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DECRETS 



Decret presidentiel n° 13-82 du 19 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 31 Janvier 2013 portant 
attribution de la medaille de l'Ordre du merite 
national au rang de « Ahid », a titre posthume. 



ses articles 77 



Le President de la Republique, 

Vu la Constitution, notamment 
(8° et 12°) et 125 (alinea ler) ; 

Vu la loi n° 84-02 du 2 Janvier 1984 portant institution 
de l'Ordre du merite national ; 

Vu le decret n° 84-87 du 21 avril 1984, modifie et 
complete, portant organisation et fonctionnement du 
conseil de l'Ordre du merite national ; 

Decrete : 

Article ler. — La medaille de l'Ordre du merite national 
au rang de « Ahid » est decernee, a titre posthume, a 
M. Taher Guetaf. 

Art. 2. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, le 19 Rabie El Aouel 1434 correspondant 
au 31 Janvier 2013. 

Abdelaziz BOUTEFLIKA. 
* 

Decret presidentiel n° 13-83 du 19 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 31 Janvier 2013 portant 
attribution de la medaille de l'Ordre du merite 
national au rang de « Ahid ». 



ses articles 77 



Le President de la Republique, 

Vu la Constitution, notamment 
(8° et 12°) et 125 (alinea ler) ; 

Vu la loi n° 84-02 du 2 Janvier 1984 portant institution 
de l'Ordre du merite national ; 

Vu le decret n° 84-87 du 21 avril 1984, modifie et 
complete, portant organisation et fonctionnement du 
conseil de l'Ordre du merite national ; 

Decrete : 

Article ler. — La medaille de l'Ordre du merite national 
au rang de « Ahid » est decernee a M. Ahmed 
Bentounes, artiste. 

Art. 2. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, le 19 Rabie El Aouel 1434 correspondant 
au 31 Janvier 2013. 

Abdelaziz BOUTEFLIKA. 



Decret executif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 30 Janvier 2013 fixant les 
attributions du ministre de l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique. 



Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'enseignement superieur 
et de la recherche scientifique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125 
(alinea 2) ; 

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie El Aouel 1419 
correspondant au 22 aout 1998, modifiee et completee, 
portant loi d' orientation et de programme a projection 
quinquennale sur la recherche scientifique et le 
developpement technologique 1998-2002 ; 

Vu la loi n° 99-05 du 18 Dhou El Hidja 1419 
correspondant au 4 avril 1999, modifiee et completee, 
portant loi d'orientation sur l'enseignement superieur ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 
1433 correspondant au 3 septembre 2012 portant 
nomination du Premier ministre ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 
1433 correspondant au 4 septembre 2012 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le decret executif n° 90-188 du 23 juin 1990 
determinant les structures et les organes de 
1' administration centrale des ministeres ; 

Vu le decret executif n° 94-260 du 19 Rabie El Aouel 
1415 correspondant au 27 aout 1994 fixant les attributions 
du ministre de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique ; 

Apres approbation du President de la Republique ; 

Decrete : 

Article ler. — Dans le cadre de la politique generate du 
Gouvernement et de son plan d' action approuve 
conformement aux dispositions de la Constitution, le 
ministre de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique exerce ses attributions sur l'ensemble des 
activites liees au developpement de l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique. 

II rend compte des resultats de ses activites au Premier 
ministre, aux reunions du Gouvernement et au Conseil des 
ministres, selon les formes, modalites et echeances 
etablies 

Art. 2. — Le ministre de l'enseignement superieur et de 
la recherche scientifique propose les elements de politique 
nationale dans le domaine de l'enseignement superieur et 
de la recherche scientifique et du developpement 
technologique, et en assure la mise en ceuvre, 
conformement aux lois et reglements en vigueur. 
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Art. 3. — En matiere d'enseignement et de formation 
superieurs, et dans la limite de ses attributions, le ministre 
de l'enseignement superieur et de la recherche scientifique 
est charge d'etudier et de proposer les mesures necessaires 
d' organisation et de developpement des differents cycles 
d'enseignement superieur, en vue de la mise en place d'un 
systeme global et integre d'enseignement et de formation 
superieurs, dans le cadre des lois et reglements en vigueur. 

A ce titre, il est charge notamment : 

— d'initier, de proposer et de mettre en ceuvre les 
mesures a caractere legislatif et reglementaire tendant la 
realisation de la politique nationale de l'enseignement et 
de la formation superieurs, 

— d'organiser les cycles de l'enseignement superieur 
quelle qu'en soit l'autorite de tutelle, veiller a leur 
application et a leur mise a jour en fonction du progres 
general des lettres, des arts, des sciences et des techniques, 

— de determiner les domaines, filieres et specialites des 
cycles d'enseignement superieur, les contenus des 
programmes, les modes de controle des connaissances, les 
conditions d'acces, de progression, la nature des diplomes 
et les conditions de leur delivrance, 

— de veiller a la mise en place d'un systeme 
devaluation et de l'assurance-qualite dans l'enseignement 
superieur, 

— de veiller au developpement et a la promotion de 
l'utilisation des technologies de l'information et de la 
communication dans la gestion et l'enseignement, 

— d'exercer la tutelle pedagogique sur les 
etablissements de formation superieure relevant d'autres 
secteurs ministeriels, et sur les etablissements de 
formation superieure regis par le droit prive, 
conformement a la loi et a la reglementation en vigueur, 

— de fixer le regime des etudes, y compris les droits et 
obligations des etudiants dans les etablissements de 
l'enseignement superieur, 

— d'elaborer, de proposer et de mettre en ceuvre toute 
mesure pour realiser les equilibres generaux entre les 
differentes filieres et specialites de l'enseignement 
superieur, 

— de proposer et de mettre en place un systeme 
d'orientation universitaire qui assiste les etudiants dans le 
choix de leurs etudes en fonction de leur aptitude ,de leurs 
resultats et sur la base d'une information complete sur les 
besoins du pays dans les differents domaines d'activite 
politique, economique, sociale et culturelle et leur 
evolution previsible , 

— de veiller a la promotion des relations organisees 
entre les etablissements d'enseignement superieur avec les 
entites economiques pour assurer la diffusion de 
l'information, des connaissances, precedes, methodes et 
autres services scientifiques et techniques, 

— de veiller a 1' adaptation du produit de 
l'enseignement superieur aux exigences du marche 
national de l'emploi, 

— de veiller au respect et a la promotion de l'ethique et 
de la deontologie universitaire au sein des etablissements 
d'enseignement superieur et de recherche scientifique, 

— d'impulser la vie scientifique, culturelle et sportive 
au sein des etablissements de l'enseignement superieur. 



Art. 4. — Le ministre de l'enseignement superieur et de 
la recherche scientifique impulse et soutient le 
developpement des activites relevant de son champ de 
competence, et veille a la mise en place des instruments 
de planification des activites relevant de son champ de 
competence a tous les echelons. 

A ce titre ; 

— il propose les plans de developpement de 
l'enseignement superieur a long, moyen et court terme, 

— il anime, realise ou fait realiser toute etude 
prospective relative au developpement des activites de 
l'enseignement superieur, 

— il veille au deploiement du reseau des etablissements 
publics d'enseignement superieur a travers le territoire 
national conformement aux objectifs poursuivis par le 
Gouvernement en matiere d'amenagement du territoire et 
d'egalite d'acces aux cycles de l'enseignement superieur, 

— il oriente l'activite des etablissements vers la 
satisfaction des besoins prioritaires du developpement 
economique et social. 

— il elabore et veille a la mise en ceuvre des plans 
d'equipements et materiels d'enseignement et de 
recherche scientifique des etablissements d'enseignement 
superieur, 

— il veille a l'application des dispositions legales et 
reglementaires relatives aux normes de securite, de travail 
et d'etude au sein des etablissements d'enseignement 
superieur, 

— il definit les programmes d'investissements 
correspondants et en suit l'execution, 

— il elabore et veille a l'application des mesures visant 
a assurer une bonne maintenance des infrastructures, 
materiels et equipements, 

— il assure la normalisation des installations et 
equipements des etablissements d'enseignement superieur 
en relation avec le systeme national de normalisation, 

— il apporte, en matiere d'integration economique, son 
concours a la promotion de la production nationale 
d'equipements, materiels ou produits d'utilisation 
courante dans les etablissements de l'enseignement 
superieur. 

Art. 5. — Le ministre de l'enseignement superieur et de 
la recherche scientifique veille a la constitution de la 
documentation de toute nature et a sa mise a la disposition 
des etudiants, enseignants-chercheurs et chercheurs 
permanents, 

il elabore et veille a la mise en ceuvre de la politique et 
des plans de developpement et d'informatisation du reseau 
des bibliotheques universitaires, 

il assure la promotion du livre universitaire et de la 
documentation universitaire au profit des etudiants, 

il favorise le developpement des methodes 
pedagogiques efficaces et soutient les actions en vue de 
promouvoir le developpement des moyens audiovisuels et 
l'utilisation des technologies de l'information et de la 
communication pour l'enseignement et la recherche 
scientifique. 
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Art. 6. — Dans les domaines de la recherche 
scientifique et du developpement technologique, le 
ministre de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique est competent pour l'ensemble des activites et 
actions de recherche scientifique et de developpement 
technologique, realisees par les differentes structures. 

A ce titre, il est charge notamment : 

— En matiere de recherche scientifique ; 

— proposer, elaborer, et mettre en ceuvre la politique 
nationale en matiere de recherche scientifique et de 
developpement technologique, 

— proposer et mettre en ceuvre les mesures permettant 
l'utilisation optimale des moyens nationaux de recherche 
scientifique et de developpement technologique, 

— assurer la coordination des programmes de recherche 
fondamentale et appliquee des etablissements 
d'enseignement superieur, 

— veiller a l'utilisation efficace des structures, 
equipements et autres moyens de recherche, 

— soutenir les actions de vulgarisation de la science et 
de la technologie au sein de la societe, 

— initier et faire aboutir, en concertation avec les 
autorites et instances concernees, toutes etudes relatives a 
la definition des axes prioritaires de recherche, a son 
integration dans le developpement economique, social et 
culturel du pays, et celles liees a la localisation et a 
l'implantation des structures de recherche, 

— veiller a l'integration des preoccupations de 
l'amenagement du territoire dans la politique nationale de 
recherche scientifique et de developpement technologique, 

— preparer tous les elements utiles aux travaux de 
planification, de programmation et de financement des 
activites de recherche scientifique et de developpement 
technologique, 

— fixer, en liaison avec les secteurs et institutions 
concernes, les objectifs et les programmes nationaux de 
recherche scientifique et de developpement technologique 
ainsi que les moyens concourant a leur realisation, 

— elaborer, proposer et assurer le suivi de la mise en 
ceuvre des plans annuels et pluriannuels de recherche 
scientifique et du developpement technologique 
correspondant aux programmes fixes, 

— etablir periodiquement les bilans relatifs a l'etat de 
realisation des objectifs de la recherche scientifique et du 
developpement technologique. 

— En matiere de developpement technologique ; 

— organiser la veille technologique et suivre 
revolution des nouvelles technologies et de leur 
application dans les domaines economique, social et 
culturel, 

— fixer, en liaison avec les secteurs, institutions et 
operateurs concernes, les objectifs et les programmes de 
developpement technologique ainsi que les moyens 
concourant a leur realisation, 

— elaborer toutes etudes relatives aux conditions de 
mise en ceuvre des projets et programmes de 
developpement technologique, 



— mettre en ceuvre les programmes de recherche 
scientifique et developpement technologique dans les 
domaines fixes par la loi , 

— mener toutes etudes ou travaux favorisant le 
developpement de poles technologiques dans le tissu 
industriel national. 

Art. 7. — Dans le domaine de la valorisation de la 
recherche, le ministre de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique est charge d' organiser et de 
coordonner les programmes et projets relatifs a 
1' exploitation technologique, industrielle et economique, 
des resultats de la recherche. 

Dans ce cadre, il est charge notamment: 

— d'encourager la creation de filiales economiques 
dans les etablissements d'enseignement superieur et de 
recherche scientifique, conformement aux conditions 
fixees par la loi et la reglementation en vigueur, 

— de proposer les mesures incitatives pour encourager 
la valorisation et pour stimuler 1' exploitation des resultats 
de la recherche ainsi que les activites d'invention et 
d' innovation, 

— d'etudier et de proposer les modalites d'institution et 
de decernement de distinction nationale aux createurs et 
innovateurs. 

Art. 8. — Dans le domaine de la vulgarisation 
scientifique et technique, le ministre de l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique est charge de 
prendre toutes mesures de nature a : 

— developper l'esprit de recherche, d'innovation et de 
creativite, 

— impulser et dynamiser la production scientifique et 
technique et son developpement a travers des structures de 
diffusion et de vulgarisation adaptees, 

— contribuer, par des actions de formation, de 
demonstration, d'information et de sensibilisation a 
l'extension du progres scientifique et technique a tous les 
domaines de la societe. 

Art. 9. — En matiere d'information scientifique et 
technique, le ministre de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique est charge d'impulser et de 
promouvoir l'information, la documentation et les 
publications scientifiques et techniques. 

A ce titre, il est charge notamment : 

— de concevoir et de mettre en place un systeme 
d'information scientifique et technique coherent, 

— d'initier la mise en place de bases et de banques de 
donnees necessaires aux activites de recherche 
scientifique et technique et de developpement 
technologique, 

— d'encourager et de soutenir les activites 
d'elaboration et de diffusion de la documentation et des 
publications scientifiques et techniques necessaires au 
developpement de la science et de la technologie, 

— d'impulser la creation et le developpement des 
revues scientifiques et techniques specialisees, 

— de prendre toutes mesures pour favoriser 
l'organisation de cadres de rencontres, d'echanges et de 
diffusion de l'information scientifique et technique. 
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Art. 10. — Le ministre de l'enseignement superieur et 
de la recherche scientifique assure la mise en place du 
systeme d'information relatif aux activites relevant de sa 
competence, il elabore les objectifs, les strategies, 
l'organisation et en definit les moyens humains, 
institutionnels et organisationnels materiels et financiers 
en coherence avec le systeme national d'information a 
tous les echelons. 

Art. 11. — Le ministre de l'enseignement superieur et 
de la recherche scientifique initie la mise en place du 
systeme automatique de controle et devaluation relatif 
aux activites relevant de son domaine de competence, il en 
elabore les objectifs, les strategies, l'organisation et en 
definit les moyens, en coherence avec le systeme national 
de controle et devaluation a tous les echelons. 

Art. 12. — Le ministre de l'enseignement superieur et 
de la recherche scientifique veille au developpement des 
ressources humaines des etablissements d'enseignement 
superieur et de recherche scientifique, dans les conditions 
definies par la loi et la reglementation en vigueur. 

A ce litre, il : 

— participe a l'elaboration des regies statutaires 
applicables aux personnels du secteur de l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique, 

— elabore et met en ceuvre les plans de formation des 
personnels du secteur de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique, 

— prend toutes mesures pour leur mise en ceuvre des 
plans de formation, y compris lorsque les circonstances et 
les conditions 1' exigent par le recours a 1' envoi en 
formation et perfectionnement a l'etranger. 

Art. 13. — Dans le cadre de la cooperation et du 
partenariat interuniversitaire, le ministre de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique 
est charge : 

— d'elaborer et de proposer les conditions d'attribution 
de bourses et d'acces aux etablissements d'enseignement 
superieur des etudiants ou stagiaires etrangers, 

— de participer et apporter son concours aux autorites 
competentes concernees dans toutes les negotiations 
internationales, bilaterales et multilateral s, liees aux 
activites relevant de sa competence, 

— de veiller a 1' application des conventions et accords 
internationaux et mettre en ceuvre, en ce qui le concerne, 
les mesures relatives a la concretisation des engagements 
auxquels l'Algerie est partie, 

— d'assurer, en concertation avec le ministre charge 
des affaires etrangeres, la representation du secteur aux 
activites des organismes regionaux et internationaux ayant 
competence dans le domaine de l'enseignement superieur 
et de la recherche scientifique et du developpement 
technologique, 

— de participer aux activites des organismes regionaux 
et internationaux ayant competence dans le domaine de la 
recherche et de la technologie, 

— d'accomplir toute autre mission de relation 
internationale qui pourrait lui etre confiee par l'autorite 
competente. 



Art. 14. — Le ministre de l'enseignement superieur et 
de la recherche scientifique assure le bon fonctionnement 
des structures centrales ainsi que des etablissements 
publics places sous sa tutelle. 

Art. 15. — Pour assurer la mise en ceuvre des missions 
et la realisation des objectifs qui lui sont assignes, le 
ministre de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique propose l'organisation de 1' administration 
centrale placee sous son autorite et veille a son 
fonctionnement dans le cadre des lois et reglements en 
vigueur. 

— il fixe le statut des etablissements de l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique et les conditions 
de creation et de fonctionnement y afferentes, 

— il propose la mise en place de tout cadre de 
concertation et/ou de coordination interministerielle et de 
tout autre organe de nature a permettre une prise en charge 
des missions qui lui sont confiees, 

— il evalue les besoins en moyens materiels, financiers 
et humains du ministere et prend les mesures appropriees 
pour les satisfaire dans le cadre des lois et reglements en 
vigueur. 

Art. 16. — Sont abrogees les dispositions du decret 
executif n° 94-260 du 19 Rabie El Aouel 1415 
correspondant au 27 aout 1994 fixant les attributions du 
ministre de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifiques, susvise. 

Art. 17. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, 18 Rabie El Aouel 1434 correspondant au 
30 Janvier 2013. 

Abdelmalek SELLAL. 
* 



Decret executif n° 13-78 du 18 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 30 Janvier 2013 portant 
organisation de l'administration centrale du 
ministere de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique. 



Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'enseignement superieur 
et de la recherche scientifique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125 
(alinea 2) ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433 
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du 
Premier ministre ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433 
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le decret executif n° 90-188 du 23 juin 1990 
determinant les structures et les organes de 
l'administration centrale des ministeres ; 
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Vu le decret executif n° 03-01 du 2 Dhou El Kaada 
1423 correspondant au 4 Janvier 2003, modifie et 
complete, portant organisation de 1' administration centrale 
du ministere de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique ; 

Vu le decret executif n° 08-251 du Aouel Chaabane 
1429 correspondant au 3 aout 2008 fixant les missions et 
l'organisation de la direction generale de la recherche 
scientifique et du developpement technologique ; 

Vu le decret executif n° 13-77 du 18 Rabie El Aouel 
1434 correspondant au 30 Janvier 2013 fixant les 
attributions du ministre de l'enseignement superieur et de 
la recherche scientifique ; 

Apres approbation du President de la Republique ; 

Decrete : 

Article ler. — Sous l'autorite du ministre, 
l'administration centrale du ministere de l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique comprend : 

1- le secretaire general assiste de quatre (4) directeurs 
d'etudes, auquel sont rattaches le bureau ministeriel de la 
surete interne et le bureau du courrier et de la 
communication ; 

2- le cabinet du ministre, compose : 

* du chef de cabinet assiste de huit (8) charges d'etudes 
et de synthese, charges : 

— de la preparation et de l'organisation de la 
participation du ministre aux activites gouvernementales ; 

— de la preparation et de l'organisation des activites du 
ministre dans le domaine des relations publiques ; 

— de l'organisation et de la preparation des relations du 
ministre avec les organes d'information ; 

— de l'organisation et de la preparation des relations du 
ministre avec les differentes associations et organisations 
socioprofessionnelles ; 

— du suivi des activites des ceuvres universitaires; 

— de l'etablissement et du suivi des plans d'action et 
des bilans d'activite pour l'ensemble du secteur ; 

— du suivi des reformes et des programmes de 
developpement du secteur ; 

— du suivi des doleances et des requetes ; 

* de quatre (4) attaches de cabinet. 

3- l'inspection generale, dont l'organisation et le 
fonctionnement sont fixes par decret executif ; 

4- l'inspection generale de la pedagogie, dont 
l'organisation et le fonctionnement sont fixes par decret 
executif ; 

5- les structures suivantes : 

— la direction generale des enseignements et de la 
formation superieurs ; 

— la direction generale du developpement des 
technologies des systemes d'information pour 
l'enseignement superieur et la recherche scientifique ; 

— la direction generale de la recherche scientifique et 
du developpement technologique, regie par un texte 
particulier ; 



— la direction generale de la formation a l'etranger, de 
la cooperation et des echanges interuniversitaires ; 

— la direction du developpement et du suivi de la 
realisation des infrastructures universitaires ; 

— la direction des etudes juridiques et des archives ; 

— la direction des ressources humaines ; 

— la direction du budget, des moyens et du controle de 
gestion ; 

— la direction du cadre de vie des etudiants et de 
1' animation en milieu universitaire. 

Art. 2. — La direction generale des enseignements et 
de la formation superieurs est chargee : 

— de participer a l'elaboration de la politique nationale 
en matiere d'enseignement et de formation superieurs ; 

— de participer a l'elaboration de la strategie de 
developpement de l'enseignement et de la formation 
superieurs dans leurs dimensions academiques et 
professionnelles ; 

— de mettre en place un systeme d'orientation 
pedagogique des etudiants en relation avec les structures 
et les instances concernees ; 

— de definir les conditions d'ouverture, de fermeture et 
d'organisation des differents domaines, filieres et 
specialites de formation ainsi que la validation des 
programmes ; 

— de la formation superieure de graduation et de 
post-graduation, du premier, second et troisieme cycles ; 

— de determiner les regies generates, les modes de 
controle des connaissances et de progression des 
etudiants ; 

— de proceder a 1'evaluation des enseignements et des 
formations superieurs, a la certification des diplomes et a 
l'habilitation des etablissements d'enseignement et de 
formation superieurs a delivrer les diplomes nationaux ; 

— de fixer les modes et procedures de certification, 
d'equivalence et de reconnaissance des titres et diplomes 
etrangers ; 

— de proceder a l'authentification des documents 
pedagogiques delivres par les etablissements de 
l'enseignement et de la formation superieurs ; 

— d'assurer la collation, au nom de l'Etat, des diplomes 
nationaux de l'enseignement et de la formation 
superieurs ; 

— de proceder a l'accreditation des etablissements de 
formation superieure de droit prive ; 

— de veiller, dans son domaine de competence, a 
l'exercice de la tutelle pedagogique sur les etablissements 
de formation superieure relevant d'autres secteurs ; 

— d'entreprendre toute etude devaluation et de 
prospective sur le developpement de l'enseignement et de 
la formation superieurs ; 
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— de veiller a la mise en place des mecanismes 
d'organisation des stages en milieu professionnel pour les 
filieres et specialites concernees ; 

— de veiller au respect des conditions requises dans 
raccompagnement de l'etudiant en particulier le tutorat ; 

— de veiller au bon fonctionnement et au 
renouvellement des instances pedagogiques et 
scientifiques, au niveau de tous les etablissements 
d'enseignement et de formation superieurs conformement 
a la reglementation en vigueur ; 

— de proposer les elements de la politique nationale 
dans le domaine de la formation continue, notamment la 
formation des formateurs et d'en etablir un bilan 
periodique et veiller a sa mise en ceuvre ; 

— de veiller, en concertation avec les instances et 
structures competentes, a integrer et promouvoir les 
mecanismes, procedures et outils de l'assurance-qualite 
dans toutes ses dimensions ; 

— de proposer tout projet de texte legislatif ou 
reglementaire entrant dans le cadre de ses missions. 

Elle comprend quatre (4) directions : 

1) La direction des enseignements, du suivi 
pedagogique et de 1'evaluation, chargee : 

— de concevoir les elements de la politique 
d'orientation des etudiants et de fixer les criteres 
d'admission et de progression propres a chaque domaine, 
filiere et specialite ; 

— d'elaborer les parcours de formation dans les 
differents champs disciplinaires de formation 
superieure ; 

— de veiller a l'actualisation des contenus des 
programmes en vue de leur adaptation continue a 
revolution des savoirs et des savoir-faire; 

— de fixer les criteres d'ouverture et de fermeture des 
filieres et specialites de formation superieure ; 

— de suivre et d'evaluer le fonctionnement des 
instances pedagogiques et scientifiques ; 

— de faire realiser toute etude devaluation et de 
prospective en matiere de developpement de 
l'enseignement et de la formation superieurs ; 

— de proceder a 1'evaluation periodique du deroulement 
des formations en graduation et en premier et second 
cycles. 

Elle comprend quatre (4) sous-directions : 

a) La sous-direction des enseignements, chargee : 

— de coordonner et suivre les activites pedagogiques et 
scientifiques des etablissements d'enseignement 
superieur ; 

— de la mise en ceuvre des criteres d'orientation 
d'admission et de progression des etudiants, propres a 
chaque domaine, filiere et specialite ; 

— de la mise en ceuvre des parcours de formation dans 
les differents champs disciplinaires de formation 
superieure et de veiller a leur actualisation periodique ; 



— de la mise en ceuvre des criteres d'ouverture et de 
fermeture des filieres de formation et specialites 
concernees ; 

— de participer a 1'evaluation des enseignements 
dispenses par les etablissements d'enseignement superieur. 

b) La sous-direction des ecoles hors universite, 

chargee : 

— de la mise en ceuvre et de la definition des conditions 
d'ouverture, de fermeture et d'organisation des differentes 
classes et ecoles preparatoires et des ecoles superieures 
dans les divers cycles, filieres et specialites ainsi que 
l'habilitation des programmes de formation superieure y 
afferents ; 

— de definir les criteres d'acces aux differentes classes 
et ecoles preparatoires et aux ecoles superieures ; 

— d'assurer le suivi du fonctionnement des classes et 
ecoles preparatoires et des ecoles nationales superieures ; 

— de participer a 1'evaluation des enseignements 
dispenses dans ces etablissements. 

c) La sous-direction de 1'evaluation, de la 
prospective et de l'assurance-qualite, chargee : 

— de concevoir a court, moyen et long terme le 
developpement de la carte de l'enseignement superieur et 
de suivre son execution ; 

— de definir le cadre general du controle, de 
1'evaluation des connaissances et de progression des 
etudiants ; 

— de proceder a des analyses, des syntheses et des 
etudes prospectives, en relation avec le developpement du 
secteur ; 

— de suivre en coordination avec les instances 
concernees et les etablissements universitaires, la mise en 
ceuvre et le renforcement de l'assurance-qualite dans la 
formation superieure. 

d) La sous-direction de raccompagnement de 
l'etudiant et du tutorat, chargee : 

— d'accompagner les etudiants dans la construction de 
leur parcours de formation et dans leur progression dans 
les etudes ; 

— de veiller au bon fonctionnement de la mission du 
tutorat et a l'optimisation de tous les supports 
pedagogiques et scientifiques necessaires ; 

— de participer a la mise en ceuvre et au suivi des 
stages, en milieu professionnel, pour les etudiants des 
filieres et specialites concernees ; 

— d'evaluer la mise en ceuvre des conventions de 
partenariat intersectoriel dans le cadre des formations 
ouvertes et leur impact sur la formation ; 

— de participer a la mise en place des mecanismes de 
preparation des etudiants a leur carriere professionnelle. 

2) La direction de la formation doctorale, chargee : 

— de concevoir et de mettre en ceuvre la politique de 
developpement de la formation doctorale dans le cadre des 
objectifs assignes aux programmes nationaux de 
recherche ; 
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— d'assurer, regulierement, 1'evaluation et le bilan de la 
formation doctorale et de proposer toute mesure 
permettant son developpement et garantir son efficacite ; 

— de definir les criteres d'habilitation des 
etablissements en vue de dispenser la formation 
doctorale ; 

— d'elaborer et de proposer toute strategie vis ant a 
promouvoir la recherche-formation au sein des 
etablissements d'enseignement superieur ; 

— de proposer l'ouverture, et, au besoin, la fermeture 
des ecoles doctorales ; 

— de suivre et d'evaluer la formation post-graduee et la 
formation doctorale en sciences medicales et veterinaires 
et de proposer toute mesure a meme de permettre leur 
developpement ; 

— de participer, avec les organes concernes et les 
etablissements universitaires, a la mise en place et au suivi 
du dispositif de l'habilitation universitaire ; 

— de proceder au suivi de l'habilitation universitaire 
des enseignants chercheurs et des chercheurs permanents. 

Elle comprend trois (3) sous-directions : 

a) La sous-direction de la formation doctorale et de 
l'habilitation universitaire, chargee : 

— de proposer toute strategie en matiere d'organisation 
et devaluation des etudes de troisieme cycle, de 
post-graduation et des ecoles doctorales et de la 
post-graduation specialised ; 

— de participer a la definition des conditions 
d'habilitation des differentes formations et ecoles 
doctorales ; 

— de proposer et de mettre en ceuvre toute mesure 
reglementaire en matiere d'organisation et de 
programmation des formations doctorales et 
post-graduations specialisees ; 

— de proceder au suivi de l'habilitation universitaire 
des enseignants chercheurs et des chercheurs permanents. 

b) La sous-direction de la recherche-formation, 

chargee : 

— d'etablir un plan sectoriel pour une meilleure prise en 
charge de la recherche-formation en relation avec les 
etablissements d'enseignement superieur et les structures 
concernees ; 

— d'elaborer les programmes de recherche-formation et 
d'en assurer le suivi et 1'evaluation ; 

— d'assurer le suivi de la realisation du plan sectoriel de 
la recherche-formation et de proceder a 1'evaluation 
reguliere de tous ses aspects ; 



— d'identifier et de 
dynamisation et de 
recherche-formation. 



proposer les moyens de 
developpement de la 



c) La sous-direction de la formation en sciences 
medicales, chargee : 

— de definir les besoins et les nouveaux terrains de 
formation en sciences medicales , en relation avec le 
secteur concerne ; 



— de definir les conditions et les criteres d'habilitation 
en matieres d'organisation des formations en sciences 
medicales et d'en assurer le suivi et 1'evaluation ; 

— de proposer les mesures reglementaires regissant le 
fonctionnement et la gestion pedagogique et scientifique 
des differents niveaux de formation en sciences medicales 
et de veiller au respect de leur application ; 

— de coordonner, de veiller au bon fonctionnement des 
differentes instances de concertation, devaluation et de 
deliberation, en sciences medicales et d'en assurer le 
suivi ; 

— d'assurer le suivi des examens et concours nationaux 
de residanat, et des enseignants chercheurs 
hospitalo-universitaires. 

3) La direction de la formation continue, de la 
relation universite-entreprise et de la tutelle 
pedagogique, chargee : 

— d'accompagner le developpement des etablissements 
d'enseignement superieur et de recherche scientifique pour 
leur permettre d'ameliorer leurs performances et de les 
mettre en position de remplir leurs missions de formation 
de haut niveau en relation avec le projet de 
developpement economique, scientifique et technologique 
du pays ; 

— d'approfondir l'integration de l'universite dans 
l'environnement socio-economique national et 
international ; 

— d'assurer la coherence du systeme d'enseignement et 
de formation superieurs national par l'exercice de la tutelle 
pedagogique ; 

— d'assurer l'amelioration permanente de la qualite de 
la ressource humaine par la mise en ceuvre d'une politique 
pertinente de formation continue. 

Elle comprend trois (3) sous-directions : 

a) La sous-direction de la formation continue, 

chargee : 

— de participer a la definition des elements de la 
politique nationale de la formation continue des 
formateurs ; 

— de participer, en relation avec les etablissements et 
les structures concernes, a l'elaboration et au suivi du plan 
national de formation continue des formateurs et d'en 
evaluer l'execution ; 

— de proposer les voies et les moyens de dynamiser et 
de developper la formation continue des formateurs ; 

— de participer a la confection des programmes de 
formation continue et d'en assurer le suivi. 

b) La sous-direction des stages et de la relation 
universite-entreprise, chargee : 

— de participer a l'elaboration du cadre juridique et 
organisationnel du deroulement des stages des etudiants 
en milieu professionnel ; 

— de suivre la mise en ceuvre des mecanismes 
d'organisation des stages des etudiants en milieu 
professionnel pour les filieres et specialites concernees ; 
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— de promouvoir les formations superieures en milieu 
professionnel ; 

— d'ceuvrer au rapprochement universite-entreprise a 
l'effet de developper les synergies necessaires au 
developpement du secteur socio-economique. 

c) La sous-direction de la tutelle pedagogique et de la 
formation superieure assuree par les etablissements de 
droit prive, chargee : 

— de veiller a l'exercice de la tutelle pedagogique sur 
les etablissements de formation superieure relevant des 
autres secteurs ministeriels dans son domaine de 
competence ; 

— de veiller au respect des procedures liees a l'exercice 
de la tutelle pedagogique ; 

— de proceder a 1'evaluation periodique des conditions 
de fonctionnement de la tutelle pedagogique ; 

— de proceder a l'etablissement des autorisations 
necessaires a l'ouverture des etablissements de formation 
superieurs regies par le droit prive : 

— de proceder a l'accreditation des formations 
superieures dispensees dans les etablissements de 
formation superieurs regis par le droit prive ; 

— de veiller au respect des dispositions legislatives et 
reglementaires regissant la formation superieure assuree 
par les etablissements regis par le droit prive. 

4) La direction des diplomes, des equivalences, de 
1'animation et de la documentation pedagogique et 
scientifique, chargee : 

— de participer a 1'evaluation des enseignements et des 
formations superieurs, a la certification des diplomes et a 
l'habilitation des etablissements d'enseignement et de 
formation superieurs a delivrer les diplomes nationaux ; 

— de fixer les modes et procedures de certification, 
d'equivalence et de reconnaissance des diplomes et titres 
etrangers ; 

— de veiller a garantir la collation, au nom de l'Etat, des 
diplomes nationaux de l'enseignement et de la formation 
superieurs ; 

— de definir et de proposer une politique nationale du 
livre universitaire et de la documentation pedagogique, 
scientifique et technique universitaires et d'evaluer sa mise 
en ceuvre ; 

— de coordonner, en relation avec les etablissements 
universitaires, les activites scientifiques et d'en assurer le 
suivi et 1'evaluation. 

Elle comprend trois (3) sous-directions : 

a) La sous-direction des diplomes, chargee : 

— de veiller a la coherence des offres de formation 
presentees avec les diplomes delivres ; 

— de veiller au respect de la reglementation en vigueur 
en matiere de delivrance de diplomes ; 



— de proceder a la certification et a l'authentification 
des diplomes delivres par les etablissements 
universitaires ; 

— de veiller a garantir la collation, au nom de l'Etat, des 
diplomes nationaux de l'enseignement et de la formation 
superieurs ; 

— d'assurer la tenue et la mise a jour du fichier national 
des diplomes de l'enseignement superieur. 

b) La sous-direction des equivalences, chargee : 

— de veiller a la conformite des conditions 
pedagogiques de formation aux normes en vigueur ; 

— d'assurer la certification des contenus des 
programmes dispenses et diplomes universitaires delivres 
par les etablissements d'enseignement et de formation 
superieurs ; 

— de fixer les conditions et modalites de delivrance 
d'equivalence et de reconnaissance des titres et diplomes 
etrangers. 

c) La sous-direction de 1'animation et de la 
documentation scientifiques et des moyens 
pedagogiques, chargee : 

— de coordonner, en relation avec les etablissements 
universitaires, les activites scientifiques et d'en assurer le 
suivi et 1'evaluation ; 

— de suivre les activites des chaires, societes savantes 
et clubs scientifiques ; 

— de participer, avec les structures concernees, a la 
definition des criteres devaluation et de classification des 
revues et publications universitaires ; 

— de definir et de proposer une politique nationale du 
livre universitaire et de la documentation pedagogique, 
scientifique et technique universitaire et d'evaluer sa mise 
en ceuvre ; 

— de veiller a la diffusion, en relation avec les 
etablissements, des informations relatives a la pedagogie 
au profit de la communaute concernee ; 

— de proposer les elements de la politique sectorielle 
en matiere de moyens; supports pedagogiques et 
didactiques et du fonds documentaire universitaire ; 

— de participer a l'elaboration du plan de 
developpement des equipements scientifiques et 
techniques et des moyens pedagogiques du secteur. 

Art. 3. — La direction generate du developpement 
des technologies des systemes d' information pour 
l'enseignement superieur et la recherche scientifique, 

est chargee : 

— d'organiser la veille strategique et informationnelle et 
de suivre les evolutions conceptuelles dans le domaine des 
TIC et des T1CE, en vue de la mise a niveau perpetuelle 
de l'environnement informatique du secteur ; 

— de contribuer a l'elaboration de la reglementation et 
des normes, et veiller a leur application dans le secteur ; 
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— de concevoir et valider la strategie sectorielle en 
matiere de developpement des technologies de 
1'information et de la communication pour l'enseignement 
et la recherche, et de veiller a sa mise en ceuvre et a son 
evaluation ; 

— d'encadrer et accompagner le developpement des 
etablissements d'enseignement superieurs et de recherche 
scientifique y compris les structures de l'administration 
centrale en matiere de TIC et de T1CE ; 

— de mettre en place une politique de formation des 
personnels charges des TIC et TICE du secteur et des 
secteurs associes ; 

— de contribuer a la conception, a la mise en place et 
au developpement de la plate-forme sectorielle 
d'innovation et de recherche, et d'accompagner son 
extension aux secteurs de l'education et de la sante ; 

— de promouvoir la gestion optimale des moyens 
informatiques du secteur, en facilitant faeces a des outils 
performants et a des services de qualite, bases sur des 
technologies d'avant-garde et des infrastructures 
conformes ; 

— de definir la politique sectorielle en matiere de 
securisation des infrastructures et des systemes 
informatiques du secteur ; 

— de piloter la mise en place du systeme d'information 
institutionnel du secteur et d' assurer son evolution ; 

— d'appuyer les institutions du secteur pour le 
developpement de services en ligne au benefice des 
etudiants, des enseignants chercheurs, des chercheurs 
permanents, des personnels d'encadrement et de soutien, 
et du citoyen ; 

— de promouvoir l'utilisation des technologies de 
1'information et de la communication dans l'ensemble des 
structures du secteur ; 

— de piloter la mise en place de plates-formes de 
teleenseignement et de campus numeriques integres ; 

— de promouvoir le e-Learning social par l'utilisation 
des reseaux sociaux ; 

— de mettre en ceuvre la strategie nationale 
d'informatisation des bibliotheques universitaires ; 

— de valoriser la production scientifique a travers les 
TIC et TICE ; 

— de proposer la strategie de communication du secteur 
et proceder a son execution et a 1'evaluation periodique de 
son impact. 

Elle comprend cinq (5) directions : 

1- La direction des infrastructures et des reseaux 
informatiques, chargee : 

— de veiller a l'integration optimale des systemes et 
reseaux informatiques du secteur ; 

— de veiller au bon fonctionnement du reseau 
informatique du secteur et a son administration ; 

— d'evaluer periodiquement les besoins du secteur en 
matiere d'outils et de normes informatiques ; 



— de contribuer a l'elaboration du cadre technique et 
normatif lie aux TIC et TICE ; 

— d'edicter les prescriptions techniques en vue de 
l'acquisition des infrastructures, systemes et reseaux 
informatiques du secteur ; 

— de veiller a la conformite des contrats d'achat, de 
location et de maintenance avec les normes techniques en 
vigueur ; 

— d'assurer la veille technologique et informationnelle 
dans son domaine de competence; 

— de gerer la documentation dans son domaine de 
competence. 

Elle comprend trois (3) sous-directions : 

a) La sous-direction de l'infrastructure de base et 
des equipements, chargee : 

— d'assurer l'integration des infrastructures de base, des 
systemes et des reseaux informatiques ; 

— de mener les etudes en vue de l'elaboration des 
prescriptions techniques des reseaux locaux et des 
equipements informatiques des etablissements ; 

— d'assurer le bon usage des ressources informatiques 
du secteur dans le cadre d'une charte ; 

— d'assurer l'interconnexion des data centers des 
etablissements du secteur ; 

— d'assurer l'administration du reseau sectoriel au 
niveau national, regional et dans les etablissements ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels et utilisateurs, dans son domaine de 
competence. 

b) La sous-direction des infrastructures numeriques, 

chargee : 

— de deployer des e-infrastructures, permettant de 
realiser des calculs intensifs sur les donnees scientifiques ; 

— de mettre en place des laboratoires virtuels et des 
reseaux virtuels de cooperation pour la recherche a 
l'echelle nationale ; 

— de faciliter la participation des reseaux nationaux de 
recherche aux reseaux internationaux similaires ; 

— d'assurer la veille technologique et informationnelle 
dans son domaine de competence ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels et utilisateurs, dans son domaine de 
competence. 

c) La sous-direction de la maintenance des reseaux 
informatiques, chargee : 

— de coordonner les actions en matiere de gestion, de 
maintenance et de fourniture de services, entre les 
differents prestataires et les etablissements du secteur ; 

— d'assurer l'expertise des contrats d'achat, de location 
et de maintenance, passes par les etablissements du 
secteur, en vue de leur mise en conformite avec les 
normes techniques et la reglementation en vigueur ; 
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— d'assurer la maintenance du systeme d'enseignement 
distantiel et du reseau national de teleenseignement ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels et utilisateurs, dans son domaine de 
competence. 

2- La direction de la securite informatique et de la 
qualite de service, chargee : 

— d'evaluer periodiquement les besoins du secteur en 
matiere de securite des systemes informatiques ; 

— de veiller a la mise en ceuvre de la strategie de 
securite des systemes et reseaux informatiques du secteur 
et de la qualite de service offert ; 

— d'evaluer periodiquement les besoins du secteur en 
matiere d'outils et de normes de securite informatique ; 

— de garantir le respect des normes et regies de securite 
informatique ; 

— de veiller a la mise en ceuvre de l'ensemble des 
moyens techniques; organisationnels, juridiques et 
humains assurant la securite des systemes informatiques 
du secteur ; 

— de veiller a la mise en ceuvre de la strategie de 
securite des data centers du secteur et de leur 
interconnexion ; 

— d'assurer la veille technologique et informationnelle 
dans son domaine de competence ; 

— de gerer la documentation dans son domaine de 
competence. 

Elle comprend trois (3) sous-directions : 

a) La sous-direction de la securite et de la qualite de 
service des communications et des reseaux, chargee : 

— de mettre en place des plans de securite physique des 
sites informatiques et d'en assurer l'application ; 

— de mettre en execution la strategie de securite 
informatique du secteur et la mettre en conformite avec 
les normes techniques et regies en vigueur ; 

— de mettre en ceuvre la charte d'utilisation des 
ressources informatiques du secteur, notamment celle du 
reseau sectoriel ; 

— de mettre en ceuvre le plan qualite de service 
repondant aux exigences du secteur, notamment pour 
offrir aux utilisateurs des debits et des temps de reponse 
differencies ; 

— d'implementer des outils de filtrage de contenus ; 

— d'implementer des outils de gestion de la bande 
passante et en assurer la mutualisation ; 

— d'assurer la veille conceptuelle et technologique en 
matiere de securite des infrastructures et reseaux 
informatiques, et de leur qualite de service, en vue de 
mises a niveau periodiques ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels, et utilisateurs, dans son domaine de 
competence. 



b) La sous-direction de la securite et de la qualite de 
service des systemes d' exploitation et des logiciels, 

chargee : 

— de developper des methodologies de securisation 
preventive dans la phase de production des logiciels : 
portails, sites web, applications en ligne ; 

— de developper les methodes et moyens 
d'identification des vulnerabilites des applications et de 
leur maintenance corrective ; 

— d'assurer la protection des systemes informatiques du 
secteur par la mise en place de mecanismes mutualises de 
defense contre les virus et les programmes informatiques 
malveillants ; 

— d'assurer la veille conceptuelle et technologique en 
matiere de securite des logiciels et systemes 
d'information, et de leur qualite de service, en vue de 
mises a niveau periodiques ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels, et utilisateurs, dans son domaine de 
competence. 

c) La sous-direction de la prevention des attaques 
informatiques, chargee : 

— de mettre en place une entite sectorielle de 
prevention, d'assistance et de traitement des vulnerabilites, 
des alertes et des attaques des reseaux et des systemes 
d'information, et d'en assurer le fonctionnement, en 
coordination avec les etablissements du secteur, les 
operateurs et les fournisseurs d'acces a internet ; 

— d'assurer la veille conceptuelle et technologique en 
matiere de methodes d'intrusion et d'attaque en vue de 
mises a niveau periodiques ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels, et utilisateurs, dans son domaine de 
competence. 

3- La direction des systemes d'information, chargee : 

— de concevoir, developper, mettre en ceuvre et 
maintenir les systemes d'information et les applications 
informatiques au sein de l'administration centrale et des 
etablissements relevant du secteur ; 

— d'inventorier les applications informatiques 
developpees, ou acquises par les etablissements, en vue de 
leur evaluation et de leur mutualisation ; 

— de veiller a l'application des methodes recentes de 
conduite de projets, de conception, de realisation et de 
maintenance des applications informatiques ; 

— d'assurer l'assistance permanente aux utilisateurs et 
leur formation sur les applications developpees ou 
acquises par le secteur ; 

— de promouvoir la production de services en ligne a 
destination des administrations, des utilisateurs du secteur 
et du citoyen ; 

— de promouvoir le developpement et l'utilisation du 
logiciel open source ; 



14 



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE N° 08 



25 Rabie El Aouel 1434 
6 fevrier 2013 



— de faciliter la communication a l'interieur de la 
communaute universitaire; 

— d' assurer la publication et la diffusion, au moyen des 
TIC, de toute information relative au secteur, a destination 
des etudiants, des enseignants chercheurs, des chercheurs 
permanents, des personnels, et du citoyen ; 

— de suivre les evolutions conceptuelles et logicielles 
des techniques informatiques pour en proposer 
l'integration dans le secteur ; 

— de gerer la documentation dans son domaine de 
competence. 

Elle comprend quatre (4) sous-directions : 

a) La sous-direction du developpement des systemes 
et des applications informatiques, chargee : 

— de concevoir, developper et exploiter le systeme 
d'information global du secteur ainsi que son referentiel ; 

— de veiller a la coherence et a l'integration des 
systemes d'information du secteur ; 

— de realiser, implementer et exploiter l'ensemble des 
applications -metiers de l'administration centrale ; 

— d'assurer, en tant que de besoin, l'acquisition 
mutualisee des droits d'utilisation de logiciels par le 

secteur ; 

— d'assurer la validation des applications developpees 
ou acquises par les etablissements, en vue de leur 
mutualisation, et en preservant les droits d'auteur et droits 
voisins ; 

— de mener l'accompagnement au changement induit 
par l'utilisation des nouvelles technologies de la 
communication ; 

— d'assurer le suivi des sites web des etablissements ; 

— de mettre en place les outils de veille 
informationnelle dans son domaine de competence ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels et utilisateurs, dans son domaine de 
competence. 

b) La sous-direction du travail collaboratif, du 
partage et de la communication unifiee, chargee : 

— de developper, mettre en ceuvre et exploiter le portail 
du secteur ; 

— de mettre en place l'ensemble des elements 
participant a la gestion, au traitement, au transport et a la 
diffusion de l'information au sein du secteur ; 

— de concevoir, mettre en ceuvre et exploiter le 
systeme collaboratif et de la communication unifiee du 
secteur ; 

— de publier, aux moyens des TIC, toute 
information relative au secteur ; 

— d'exploiter les fonctionnalites des reseaux sociaux 
pour diffuser l'information de proximite du secteur, et etre 
a l'ecoute de la communaute universitaire et des citoyens ; 



— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels et utilisateurs, dans son domaine de 
competence ; 

— de gerer la documentation dans son domaine de 
competence ; 

— de mettre en place les outils de veille 
informationnelle dans son domaine de competence. 

c) La sous-direction des services en ligne, chargee : 

— d'assurer la production et la promotion de services en 
ligne a destination des etudiants, des enseignants 
chercheurs, des chercheurs permanents, et des personnels 
du secteur ; 

— d'assurer la production de services en ligne a 
destination du citoyen ; 

— de participer a la mise en ceuvre de services en ligne 
dans le cadre de l'e-Gouvernement ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels et utilisateurs, dans son domaine de 
competence ; 

— de gerer la documentation dans son domaine de 
competence ; 

— de mettre en place les outils de veille 
informationnelle dans son domaine de competence. 

d) La sous-direction du developpement et de la 
promotion des logiciels open source, chargee : 

— de promouvoir la production du logiciel open 
source dans le secteur, en preservant les droits d'auteur et 
droits voisins ; 

— de contribuer a revolution du logiciel open source, 
en participant et en organisant des formations, colloques 
et seminaires ; 

— de promouvoir l'utilisation des logiciels open source 
dans les cursus d'enseignement et de formation ; 

— de faciliter la participation du secteur aux 
communautes de developpeurs de logiciels open source ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels et utilisateurs, dans son domaine de 
competence ; 

— de mettre en place les outils de veille 
informationnelle dans son domaine de competence. 

4- La direction des systemes de support a la 
connaissance, chargee : 

— de coordonner les actions entreprises par les 
etablissements de formation et de recherche en matiere de 
teleenseignement ; 

— de promouvoir la creation de contenus pedagogiques 
en soutien a la formation en presentiel ; 

— d'assurer le suivi du systeme d'enseignement 
distanciel ; 

— de piloter les actions de creation et de renforcement 
des bibliotheques virtuelles et leur mise en reseau ; 

— de conduire l'informatisation des bibliotheques 
universitaires ; 
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— de promouvoir la numerisation des fonds 
documentaires et des archives ; 

— de promouvoir la production et la diffusion de 
l'information scientifique et technique ; 

— d'exploiter le potentiel des reseaux sociaux dans la 
formation a distance, pour promouvoir l'apprentissage et 
la collaboration entre apprenants et la proximite entre 
apprenants et formateurs ; 

— de veiller au respect des textes reglementaires en 
matiere de propriete intellectuelle ; 

— de contribuer a l'elaboration du cadre technique et 
normatif lie aux TIC et TICE ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
personnels et utilisateurs dans son domaine de 
competence ; 

— d'assurer la veille technologique et informationnelle 
dans son domaine de competence ; 

— de gerer la documentation dans son domaine de 
competence. 

Elle comprend trois (3) sous-directions : 

a) La sous-direction du teleenseignement, chargee : 

— de mettre en application la strategie nationale 
d'utilisation des TICE dans les etablissements du secteur 
et des secteurs associes ; 

— de coordonner les actions des etablissements de 
formation et de recherche en matiere de teleenseignement, 
par la mise en place d'outils modernes de diffusion de 
contenus, d'outils de communication appropries, de 
procedures reglementaires adaptees et de plans de 
formation ; 

— de contribuer, en collaboration avec les secteurs 
concernes, au developpement de la telemedecine, par la 
mise en place d'equipements, materiels et logiciels en 
garantissant la confidentialite et la securite des donnees, 
conformement aux normes ethiques et deontologiques ; 

— d'assurer la creation de contenus pedagogiques en 
soutien a la formation en presentiel et a distance dans le 
cadre d'une charte pedagogique nationale, en preservant 
les droits d'auteur et droits voisins ; 

— d'accompagner la mise en place de formations a 
distance ; 

— d'assurer la mise en commun des ressources 
pedagogiques dans le cadre de la mise en place d'une 
bibliotheque virtuelle universitaire ; 

— de creer des reseaux sociaux privatifs dedies a 
l'universite algerienne et d'encourager leur utilisation dans 
le cadre du e-learning et du travail collaboratif ; 

— d'etablir et de mener des plans de formation des 
enseignants chercheurs, techniciens et utilisateurs, en 
teleenseignement ; 

— de mettre en place les outils de veille 
informationnelle dans son domaine de competence. 



b) La sous-direction des bibliotheques numeriques, 

chargee : 

— d'assurer l'informatisation des bibliotheques 
universitaires et leur interconnexion ; 

— de mutualiser les ressources acquises et favoriser 
l'echange entre bibliotheques ; 

— de soutenir la cooperation entre les reseaux 
internationaux similaires ; 

— d'assurer la formation continue des gestionnaires des 
bibliotheques universitaires ; 

— de mettre en place les outils de veille 
informationnelle dans son domaine de competence. 

c) La sous-direction de 1'information scientifique et 
technique, chargee : 

— d'assurer la diffusion de la production scientifique 
nationale sur le web ; 

— de mutualiser les ressources de production, d'edition, 
de publication et de diffusion de contenus ; 

— de promouvoir, en preservant les droits d'auteur et 
droits voisins, la creation et la diffusion de l'information 
scientifique et technique, par le developpement des 
moyens de signalement de la production nationale ; 

— de mettre en place et developper les instruments de 
recherche documentaire et d'aide a la decision, en vue de 
l'amelioration de la qualite de l'information scientifique et 
technique ; 

— d'etablir la cooperation en matiere d'information 
scientifique et technique au plan regional et international ; 

— d'etablir et mener des plans de formation des 
personnels et utilisateurs, dans son domaine de 
competence ; 

— de mettre en place les outils de veille 
informationnelle dans son domaine de competence. 

5- La direction de l'information et de la 
communication interuniversitaire, chargee : 

— de proposer la strategie de communication du secteur 
et proceder a son execution et a 1'evaluation periodique de 
son impact ; 

— d'organiser les actions d'information et les diffuser 
par tous moyens mediatiques et numeriques, a la 
communaute universitaire, a toutes les structures du 
ministere, aux etablissements sous tutelle et a l'opinion 
publique ; 

— d'assurer l'acheminement de l'information recueillie 
aupres des structures et etablissements universitaires vers 
les medias ; 

— d'elaborer un bilan periodique des actions 
mediatiques programmers et engagees ; 

— d'organiser des sessions periodiques de formation au 
profit des cadres en charge de la communication au niveau 
des etablissements. 
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Elle comprend deux (2) sous-directions : 

a) La sous-direction de 1' information et de la veille 
mediatique, chargee : 

— de produire l'information relative a l'organisation et 
au fonctionnement du secteur et de la mettre a la 
disposition des composantes de la communaute 
universitaire et du citoyen ; 

— de recueillir, d'ordonner les actions et evenements 
qui touchent les etablissements universitaires et les 
composantes de la communaute universitaire et assurer 
leur diffusion ; 

— d'organiser, en coordination avec les structures 
concernees, les differentes campagnes d'information et 
d'assurer le suivi des portes ouvertes organisees 
annuellement par les etablissements universitaires 
notamment lors de la periode des inscriptions des 
nouveaux bacheliers ; 

— d'alimenter en informations le site web du ministere 
et veiller a le tenir a jour par le biais de la structure 
concernee. 



la communication 



b) La sous-direction de 
inter-universitaire, chargee : 

— de la mise en ceuvre et du suivi de l'execution du 
plan sectoriel de communication ; 

— de developper la mission de communication dans les 
etablissements universitaires ; 

— de coordonner, avec l'ensemble des medias 
universitaires, radios, TV et radios communautaires des 
residences universitaires, le programme de diffusion des 
informations relatives au secteur et d'en assurer le suivi et 
1'evaluation periodique ; 

— d'elaborer et tenir a jour periodiquement un annuaire 
des etablissements et des institutions du secteur au profit 
des partenaires du secteur ; 

— de participer, en relation avec les structures 
concernees, a la coordination de l'organisation de 
manifestations a caractere scientifique, technique et 
culturel, organisees par les structures centrales du 
ministere et d'en assurer la promotion ; 

— de suivre les manifestations parrainees par le 
ministere et organisees par les etablissements ; 

— d'organiser des sessions periodiques de formation et 
de recyclage au profit des cadres en charge de la 
communication au niveau des etablissements. 

Art. 4. — La direction generate de la formation a 
l'etranger, de la cooperation et des echanges 
interuniversitaires est chargee : 

— de proposer les plans de formation et de 
perfectionnement a l'etranger en coordination avec les 
institutions et etablissements concernes ; 

— de proposer et mettre en place les mecanismes de 
prise en charge et de suivi de la formation des etudiants et 
stagiaires etrangers, en coordination avec les structures 
concernees du ministere des affaires etrangeres, les 
representations diplomatiques et les institutions des pays 
partenaires ; 



— d'assurer, en coordination avec nos representations 
diplomatiques et les institutions des pays concernes, la 
preparation et le suivi de l'execution des plans de 
formation des candidats nationaux en formation a 
l'etranger ; 



— de proposer, 
utilisateurs, les 
d'accompagnement 
etudiants ayant acheve leur formation a l'etranger ; 



en concertation avec les secteurs 
mecanismes de facilitation et 
a l'insertion professionnelle des 



— de preparer et mettre en execution les plans de 
formation des etudiants etrangers dans les etablissements 
algeriens d'enseignement superieur et d'en assurer le 
suivi ; 

— de preparer les accords de cooperation bilaterale et le 
suivi de leur mise en ceuvre ; 

— d'evaluer les besoins en financement de la formation 
et du perfectionnement a l'etranger ; 

— de prospecter toutes les potentialites et opportunites 
de cooperation et de partenariat interuniversitaire ; 

— d'explorer et promouvoir la cooperation multilaterale 
en particulier avec les organisations internationales, 
regionales et les grands ensembles intervenant dans le 
domaine de la formation superieure et de la recherche 
scientifique ; 

— de concevoir les mecanismes appropries de mise a 
contribution de la communaute scientifique nationale 
etablie a l'etranger au developpement national ; 

— de proposer tout projet de texte regissant 
l'organisation et le fonctionnement de la formation et le 
perfectionnement a l'etranger. 

Elle comprend trois (3) directions : 

1- La direction de la formation a l'etranger, chargee : 

— d'explorer et d'exploiter les possibilites de 
cooperation et d'echange en matiere de formation a 
l'etranger et de veiller a la reinsertion des diplomes ayant 
acheve leur formation a l'etranger ; 

— de proposer les plans de formation et de 
perfectionnement a l'etranger en coordination avec les 
institutions et etablissements concernes ; 

— d'assurer, en coordination avec nos representations 
diplomatiques et les institutions des pays concernes, la 
preparation et le suivi de l'execution des plans de 
formation des candidats nationaux en formation a 
l'etranger ; 

— de proposer, en concertation avec les secteurs 
utilisateurs, les mecanismes de facilitation et 
d'accompagnement a l'insertion professionnelle des 
etudiants ayant acheve leur formation a l'etranger ; 

— de preparer et mettre en execution les plans de 
formation des etudiants etrangers dans les etablissements 
algeriens d'enseignement superieur et d'en assurer le 
suivi ; 

— d'evaluer les besoins en financement de la formation 
et du perfectionnement a l'etranger. 
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Elle comprend deux (2) sous-directions : 

a) La sous-direction de la formation, du 
perfectionnement a l'etranger et de l'insertion 
professionnelle, chargee : 

— de mettre en ceuvre les plans de formation et de 
perfectionnement a l'etranger en relation avec les 
structures concernees ; 

— d'assurer, en relation avec les secteurs concernes, le 
suivi des etudiants boursiers, des enseignants chercheurs 
et chercheurs permanents et de tous les personnels en 
formation ou en perfectionnement a l'etranger ; 

— d'evaluer les besoins en financement de la formation 
et du perfectionnement a l'etranger ; 

— de tenir a jour les fichiers des etudiants boursiers, 
enseignants chercheurs et chercheurs permanents et de 
tous les personnels en formation ou en perfectionnement a 
l'etranger ; 

— de proposer, en concertation avec les secteurs 
utilisateurs, les mecanismes de facilitation et 
d'accompagnement a l'insertion professionnelle des 
etudiants ayant acheve leur formation a l'etranger. 

b) La sous-direction de la formation des etudiants et 
stagiaires etrangers, chargee : 

— d'arreter, en concertation avec les etablissements 
universitaires et les organismes concernes, le programme 
annuel de formation des etudiants et stagiaires etrangers 
en Algerie ; 

— d'etudier et de proposer toute action visant a 
organiser et a developper la cooperation en matiere de 
formation des etudiants et stagiaires etrangers ; 

— de suivre, en coordination avec les etablissements 
universitaires, la mise en ceuvre des actions de formation 
des etudiants etrangers et d'en assurer le suivi 
pedagogique ; 

— de mettre en ceuvre, en concertation avec le 
ministere des affaires etrangeres et en coordination avec 
les etablissements de formation et l'administration des 
ceuvres universitaires, le programme annuel d'attribution 
de bourses, arrete au profit des etudiants et stagiaires 
etrangers ; 

— d'etablir et de tenir periodiquement a jour le fichier 
des etudiants et stagiaires etrangers, ainsi que celui des 
diplomes etrangers. 

2- La direction de la cooperation, chargee : 

— de preparer les projets d'accords de cooperation et de 
partenariat bilateraux et de veiller a leur mise en ceuvre, 
leur suivi et leur evaluation ; 

— d'explorer et d'exploiter les opportunites de 
cooperation et d'echange avec l'ensemble des pays 
partenaires et les organisations internationales, regionales 
et non gouvernementales ; 



— de recueillir et collecter toutes les donnees relatives a 
la participation du secteur, aux commissions mixtes 
intergouvernementales de cooperation ; 

— de recueillir les donnees et les informations 
necessaires relatives a l'elaboration des dossiers de 
cooperation dans le cadre de commissions mixtes 
intergouvernementales de cooperation ; 

— de preparer et de mettre en ceuvre les accords de 
cooperation et d'assurer leur suivi et leur evaluation. 

Elle comprend deux (2) sous-directions : 

a ) La sous-direction de la cooperation bilaterale, 

chargee : 

— de prospecter les opportunites de cooperation 
bilaterale en matiere de formation et de recherche ; 

— de recueillir les donnees et les informations 
necessaires relatives a l'elaboration des dossiers de 
cooperation dans le cadre de commissions mixtes 
intergouvernementales de cooperation ; 

— de preparer et de mettre en ceuvre les accords 
bilateraux de cooperation et d'assurer leur suivi ; 

— de proceder a une evaluation reguliere de la 
cooperation bilaterale. 

b) La sous-direction de la cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et non 
gouvernementales, chargee : 

— d'animer, de promouvoir et d'impulser la cooperation 
avec les organisations internationales, regionales et non 
gouvernementales, et de preparer la participation du 
secteur aux differentes activites de ces organisations ; 

— de participer aux programmes de ces organisations, 
d'assurer leur mise en ceuvre, leur suivi et d'assurer la 
diffusion de toutes informations et etudes realisees par ces 
organisations ; 

— de favoriser, en matiere de representation 
internationale, la participation des etablissements du 
secteur aux postes statutairement reserves a l'Algerie ou 
mise en competition internationale ; 

— d'assurer l'analyse, la synthese et le suivi de la mise 
en ceuvre des recommandations des travaux des 
conferences internationales sur les grandes 
problematiques de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique ; 

— de preparer les dossiers et de reunir les conditions 
necessaires relatives a la participation du secteur aux 
grandes manifestations scientifiques internationales. 
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3- La direction du partenariat et des echanges 
interuniversitaires et de la communaute scientifique 
nationale etablie a l'etranger, chargee : 

— de preparer et de mettre en ceuvre toute mesure 
susceptible de renforcer la participation des etablissements 
universitaires et de recherche aux programmes de 
cooperation bilaterale ; 

— d'accompagner les etablissements nationaux 
d'enseignement superieur dans la promotion des echanges 
interuniversitaires internationaux, notamment dans les 
domaines de l'encadrement pedagogique et de la 
recherche ; 

— d'exploiter toute opportunity d'echange en matiere de 
formation entre les etablissements algeriens 
d'enseignement superieur et leurs homologues etrangers, 
et de diffuser toute information y afferente au profit de la 
communaute universitaire ; 

— de diffuser, aupres des etablissements universitaires 
et de recherche, les opportunites de cooperation offertes et 
d'elaborer les procedures a mettre en place en vue 
d'optimiser leur participation, notamment, aux 
programmes communautaires de cooperation et de 
mobilite ; 

— de mettre en place les mecanismes permettant la 
contribution de la communaute scientifique nationale 
etablie a l'etranger dans les domaines de l'encadrement 
pedagogique et de la recherche ; 

Elle comprend deux (2) sous-directions : 

a) La sous-direction du partenariat et des echanges 
inter-universitaires chargee : 

— d'accompagner les etablissements nationaux 
d'enseignement superieur dans la promotion des echanges 
interuniversitaires internationaux notamment dans les 
domaines de l'encadrement pedagogique et de la 
recherche ; 

— d'exploiter toute opportunity d'echange en matiere de 
formation entre les etablissements algeriens 
d'enseignement superieur et leurs homologues etrangers, 
et de diffuser toute information y afferente au profit de la 
communaute universitaire ; 

— de diffuser, aupres des etablissements universitaires 
et de recherche, les opportunites de cooperation offertes et 
d'elaborer les procedures a mettre en place en vue 
d'optimiser leur participation, notamment, aux 
programmes communautaires de cooperation et de 
mobilite. 

b) La sous-direction de la communaute scientifique 
nationale etablie a l'etranger, chargee : 

— de mettre en place les mecanismes permettant la 
contribution de la communaute scientifique nationale 
etablie a l'etranger dans les domaines de l'encadrement 
pedagogique et de la recherche ; 

— de developper des collaborations avec les 
universitaires et les scientifiques nationaux etablis a 
l'etranger ; 



— de diffuser, aupres des etablissements universitaires, 
toute contribution realisee par la communaute scientifique 
nationale a l'etranger au profit du developpement du 

secteur ; 

— de tenir le fichier de la communaute scientifique 
nationale etablie a l'etranger. 

Art. 5. — La direction du developpement et du suivi 
de la realisation des infrastructures universitaires est 

chargee : 

— d'elaborer les plans annuels et pluriannuels de 
developpement du secteur, en matiere d'infrastructures et 
d'equipements ; 

— d'assurer la planification du developpement et de 
l'extension du reseau des etablissements d'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique et des ceuvres 
universitaires ; 

— de realiser, ou au besoin, de faire realiser toute etude 
necessaire a la determination des investissements planifies 
du secteur ; 

— de participer a l'elaboration et a la mise en place, en 
relation avec les structures concernees, de systemes 
adaptes d'orientation des etudiants ; 

— d'assurer le suivi des realisations des infrastructures 
et des equipements universitaires ; 

— de veiller au respect des normes techniques et 
reglementaires en relation avec les instances concernees ; 

— de mettre en ceuvre les financements obtenus pour 
realiser les objectifs et plans de developpement du 

secteur ; 

— de veiller a la preservation du patrimoine relevant du 
secteur de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique. 

Elle comprend quatre (4) sous-directions : 

a) La sous-direction de la planification et des 
statistiques, chargee : 

— d'elaborer les plans de developpement du secteur en 
matiere d'infrastructures et d'equipements ; 

— de realiser, ou au besoin, de faire realiser toute etude 
necessaire a revolution et au developpement du secteur ; 

— d'organiser la collecte et le traitement des donnees 
statistiques du secteur et d'elaborer les annuaires ; 

— de participer, dans le cadre de la regulation des flux, 
a la determination et a la mise en place des systemes 
d'orientation des etudiants en concertation avec la 
structure concernee. 
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b) La sous-direction de la programmation et du 
financement des investissements, chargee : 

— de preparer et d'etudier les donnees necessaires a 
l'elaboration des avant-projets, des plans annuels et 
pluriannuels de developpement du secteur ; 

— de preparer les dossiers d'inscription des operations 
d'investissement et d'equipement sectoriels ; 

— de proceder au financement, au suivi d'execution et 
au controle des programmes d'investissement et d'en 
etablir le bilan d'execution ; 

— d'assurer la coordination et la mise en ceuvre des 
activites de planification et de programmation du 
developpement du secteur. 

c) La sous-direction du suivi des realisations 
universitaires et de la normalisation, chargee : 



— de suivre l'execution 
d'investissement deconcentres ; 



des programmes 



— de realiser la synthese des elements techniques 
permettant d'elaborer les programmes et plans de 
developpement du secteur ; 

— de definir la consistance physique des besoins des 
rentrees universitaires au niveau de chaque ville 
universitaire ; 

— d'initier des etudes de determination des couts et 
normes des programmes d'infrastructures et d'equipements 
universitaires ; 

— d'assister les differents intervenants dans la conduite 
des operations d'investissement sectorielles. 



preservation du 



d) La sous-direction de la 
patrimoine universitaire, chargee : 

— de veiller au suivi de 1' application des normes 
techniques et reglementaires en matiere de maintenance et 
de preservation du patrimoine du secteur ; 

— de proceder a Tevaluation de l'etat du patrimoine du 
secteur et de veiller a sa preservation ; 

— d'etablir un fichier du patrimoine immobilier 
universitaire existant et de proceder a son actualisation 
periodique. 

Art. 6. — La direction des etudes juridiques et des 
archives est chargee : 

— d'elaborer, en relation avec les structures concernees, 
les textes legislatifs et reglementaires rentrant dans le 
cadre de la mise en ceuvre du programme d' action du 
secteur ; 

— de proposer les textes regissant l'organisation et le 
fonctionnement des etablissements sous tutelle ; 

— d'assurer la participation du secteur a Taction 
legislative et reglementaire du Gouvernement ; 

— d'assurer une assistance juridique aux structures de 
l'administration centrale et aux etablissements sous 
tutelle ; 

— d'assurer le controle et la veille juridique ; 



— d'instruire et de suivre les affaires contentieuses 
auxquelles l'administration centrale est partie ; 

— d'assurer le traitement et la diffusion de l'information 
juridique ; 

— d'assurer la gestion et la conservation des archives et 
de la documentation de l'administration centrale. 

Elle comprend quatre (4) sous-directions : 

a) La sous-direction de la reglementation, chargee : 

— d'elaborer, en relation avec les structures concernees, 
les textes reglementaires rentrant dans le cadre de la mise 
en ceuvre du programme d'action du secteur ; 

— de proposer les textes regissant l'organisation et le 
fonctionnement des etablissements sous tutelle ; 

— d'elaborer les textes relatifs au fonctionnement des 
etablissements sous tutelle. 

b) La sous-direction des etudes juridiques et du 
contentieux, chargee : 

— d'assurer la participation du secteur a Taction 
legislative et reglementaire du Gouvernement par Tetude 
et Texamen des textes presentes ; 

— de participer aux etudes liees aux reformes du 
secteur notamment dans leurs aspects juridiques ; 

— d'assister les structures dans la prise en charge des 
affaires contentieuses ; 

— d'assurer une assistance juridique aux structures de 
l'administration centrale et aux etablissements sous tutelle. 

c) La sous-direction du controle et de la veille 
juridique, chargee : 

— d'assurer la coherence des avant-projets et des 
propositions des textes elabores par les structures de 
l'administration centrale et de veiller a leur conformite 
avec les lois et reglements en vigueur ; 

— d'etudier, d'exploiter et d'evaluer le cadre legislatif et 
reglementaire ayant un impact direct sur les activites du 
secteur ; 

— de proposer les textes d'application des textes 
legislatifs en vigueur ayant une relation avec les activites 
du secteur ; 

— de proposer toute mesure ayant pour objet 
Tamelioration de Taction de l'administration centrale et le 
bon fonctionnement des etablissements sous tutelle ; 

— de veiller a la conformite des actes administratifs des 
etablissements sous tutelle avec la legislation et la 
reglementation en vigueur. 

d) La sous-direction des archives et de la 
documentation, chargee : 

— de proposer, avec les instances nationales habilitees, 
un plan directeur de gestion et de conservation des 
archives du secteur et de suivre son execution ; 

— de veiller a la conservation, par les techniques 
appropriees, des archives de l'administration centrale ; 
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— de veiller a la diffusion et a la vulgarisation des 
textes legislatifs et reglementaires concernant et/ou 
interessant le secteur et de proceder a leur codification ; 

— de promouvoir, en relation avec les structures 
concernees, une politique sectorielle en matiere de 
documentation juridique ; 

— de concevoir, d'elaborer et de proceder a la 
publication et a la diffusion du bulletin officiel du secteur. 

Art. 7. — La direction des ressources humaines est 

chargee : 

— de proposer et de mettre en ceuvre la politique de 
developpement et de valorisation des ressources humaines 
du secteur ; 

— de participer a l'elaboration d'une politique generale 
de recrutement, d'affectation et de gestion des enseignants 
chercheurs et des chercheurs permanents ; 

— d'elaborer et de mettre en ceuvre les plans et 
programmes de formation, de perfectionnement et de 
recyclage des personnels administratifs, techniques et de 
service ; 

— de veiller a l'application des dispositions legales et 
reglementaires relatives aux relations de travail ; 

— d'assurer le suivi des carrieres des personnels et le 
suivi des effectifs ; 

— d'assurer la gestion du personnel de l'administration 
centrale ; 

— de veiller a l'application des conventions et des 
accords relatifs a l'emploi des enseignants chercheurs 
etrangers ; 

— de proposer, en relation avec les structures et 
organes concernes, tout texte a caractere reglementaire sur 
les statuts particuliers des personnels du secteur. 

Elle comprend trois (3) sous-directions : 

a) La sous-direction de la planification et du 
developpement des ressources humaines, chargee : 

— de concevoir, proposer et mettre en ceuvre la 
politique de developpement et de valorisation des 
ressources humaines ; 

— de participer a l'elaboration d'une politique generale 
de recrutement, d'affectation et de gestion des enseignants 
chercheurs et chercheurs permanents ; 

— d'elaborer un plan previsionnel et prospectif de 
gestion des ressources humaines ; 

— d'evaluer les operations de gestion des ressources 
humaines et la situation de l'emploi au sein du secteur ; 

— de proceder a des audits de gestion des ressources 
humaines au sein du secteur. 

b) La sous-direction du suivi et de la progression des 
carrieres des personnels, chargee : 

— de veiller a l'application des dispositions 
reglementaires en matiere de recrutement et de gestion des 
personnels ; 

— d'assurer le suivi de la gestion des carrieres des 
personnels au sein du secteur ; 



— de tenir le fichier central de l'ensemble des 
enseignants chercheurs et chercheurs permanents du 
secteur ; 

— d'assurer le suivi de la situation des personnels 
d'encadrement du secteur ; 

— d'assurer la gestion du personnel de l'administration 
centrale ; 

— de suivre tout recours et toute affaire contentieuse 
lies a la gestion des ressources humaines ; 

— de veiller a l'application de la legislation et de la 
reglementation en matiere de relations de travail et de 
securite ; 

— de proceder au recrutement des personnels 
enseignants etrangers et d'assurer la gestion de leur 
carriere professionnelle ; 

— d'organiser les concours de recrutement nationaux 
d'enseignants chercheurs, en relation avec le secteur 
concerne. 

c) La sous-direction de la formation, du 
perfectionnement et du recyclage, chargee : 

— d'elaborer et de mettre en ceuvre les plans et 
programmes de formation, de perfectionnement et de 
recyclage des personnels administratifs, techniques et de 
service ; 

— d'assurer le soutien et le suivi de l'execution des 
plans de formation des etablissements sous tutelle ; 

— de mettre en ceuvre les plans de formation, de 
perfectionnement et de recyclage du personnel de 
l'administration centrale ; 

— d'evaluer periodiquement les plans et les 
programmes de formation et de perfectionnement engage 
par le secteur. 

Art. 8. — La direction du budget, des moyens et du 
controle de gestion est chargee : 

— d'evaluer et d'elaborer le budget de fonctionnement 
du secteur ; 

— d'affecter les credits necessaires au fonctionnement 
des etablissements sous tutelle ; 

— de proceder au controle de la gestion financiere et 
comptable des etablissements sous tutelle ; 

— d'assurer le fonctionnement de la commission 
ministerielle des marches publics et de veiller au respect 
des procedures d'etablissement des contrats ; 

— de pourvoir l'administration centrale en moyens 
materiels et d'en assurer la gestion ; 

— d'executer le budget de fonctionnement et 
d'equipement de l'administration centrale. 

Elle comprend quatre (4) sous-directions : 

a) La sous-direction du budget et de la comptabilite, 

chargee : 

— d'elaborer le projet du budget de fonctionnement du 

secteur ; 
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— d'affecter les credits necessaires au fonctionnement 
des etablissements sous tutelle ; 

— d'executer le budget de 1'administration centrale et 
d'en tenir la comptabilite. 

b) La sous-direction du controle de gestion, chargee : 

— de definir et mettre en ceuvre les procedures de 
gestion materielle, financiere et comptable ; 

— d'assurer le controle de la gestion financiere et 
comptable des etablissements sous tutelle ; 

— de superviser les mouvements du patrimoine ; 

— d'assurer l'exploitation et le suivi des rapports 
emanant des institutions et organes de controle. 

c) La sous-direction des moyens generaux, chargee : 

— de pourvoir 1'administration centrale en moyens 
materiels et de les gerer ; 

— d'assurer les conditions materielles necessaires aux 
activites des structures de 1'administration centrale ; 

— d'assurer, en relation avec la structure concernee, la 
securite, l'hygiene et l'entretien des biens meubles et 
immeubles de 1'administration centrale. 

d) La sous-direction des marches et des contrats, 

chargee : 

— d'assurer le fonctionnement de la commission 
ministerielle des marches et de son secretariat ; 

— de preparer et de presenter les dossiers des marches 
relevant de la competence de la commission nationale ; 

— d'assurer le suivi de l'execution des marches relevant 
de la commission ministerielle ainsi que ceux relevant de 
la competence des commissions de wilayas ; 

— d'assister les etablissements sous tutelle dans la 
conduite de passation de marches et de contrats. 

Art. 9. — La direction de 1' amelioration du cadre de 
vie des etudiants et de l'animation en milieu 
universitaire est chargee : 

— de proposer les elements d'une strategie sectorielle 
visant a ameliorer les conditions de vie et d'etude des 
etudiants dans les etablissements d'enseignement 
superieur ; 

— de piloter, en relation avec les directions concernees, 
la reforme du systeme national des ceuvres universitaires ; 

— de participer a la definition de la politique sectorielle 
en matiere de developpement des ceuvres universitaires et 
d'en assurer 1'evaluation periodique ; 

— de realiser des etudes, ou au besoin, de faire realiser 
des etudes devaluation de la qualite des prestations et du 
fonctionnement du systeme national des ceuvres 
universitaires ; 

— de veiller a la coherence globale des objectifs, des 
actions et des moyens des ceuvres universitaires ; 

— d'assurer l'analyse et la synthese des travaux 
devaluation et des bilans et rapports realises par les 
organes devaluation habilites. 



Elle comprend trois (3) sous-directions : 

a) La sous-direction des conditions d'etude et de vie 
des etudiants, chargee : 

— d'assurer l'accompagnement des etudiants des leur 
admission a l'enseignement superieur, dans l'ensemble des 
espaces universitaires ; 

— d'assister, en coordination avec les structures 
concernees, les etablissements universitaires dans la mise 
en place de guides pedagogiques et des ceuvres 
universitaires au profit des etudiants ; 

— de veiller au suivi et a 1'evaluation du 
fonctionnement des activites de prestations des ceuvres 
universitaires notamment en matiere de restauration, 
d'hebergement et de bourses conformement aux normes 
requises ; 

— d'impulser l'organisation de campagnes de 
sensibilisation, d'information et de prevention notamment 
en matiere de sante, d'hygiene, de securite et de 
prevention des risques dans les etablissements 
d'enseignement superieur ; 

— de participer a la diffusion de toute information 
relative aux opportunites d'emploi et d'insertion 
professionnelle des diplomes. 

b) La sous-direction de la qualite des prestations 
universitaires et de la prevention des risques, chargee : 

— d'elaborer les programmes annuels et pluriannuels en 
matiere de prevention des risques et de coordonner leur 
application ; 

— d'entreprendre ou de faire entreprendre toute etude 
prospective en vue du developpement des ceuvres 
universitaires ; 

— de realiser des etudes ou de faire realiser des etudes 
devaluation de la qualite des prestations des ceuvres 
universitaires fournies par les residences universitaires ; 

— d'assurer l'analyse et la synthese des travaux 
devaluation et des bilans et rapports realises par les 
organes devaluation habilites ; 

— de veiller a l'application des mesures de prevention 
des risques et de securite imposees par la reglementation 
en vigueur aux etablissements de l'enseignement 
superieur. 

c) La sous-direction de l'animation en milieu 
universitaire, chargee : 

— d'assurer le suivi des activites d'animation en milieu 
universitaire, notamment, scientifique, culturelle, sportive, 
et recreative ; 

— d'organiser les activites d'echange entre les 
etablissements universitaires au niveau local, regional et 
national ; 

— d'accompagner les etudiants a la creation de clubs 
scientifiques et d'associations culturelles et sportives dans 
les milieux universitaires ; 

— d'organiser des manifestations et competitions 
culturelles et sportives au profit des etudiants ; 
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— de collecter les donnees liees aux organisations 
estudiantines agreees et d'observer ses activites liees aux 
conditions d'etude et de vie ; 

— de coordonner les actions et les activites 
scientifiques et culturelles developpees par les 
etablissements universitaires. 

Art. 10. — L'organisation de l'administration centrale 
du ministere de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique en bureaux est fixee par arrete 
conjoint du ministre de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique, du ministre charge des finances et 
de l'autorite chargee de la fonction publique dans la limite 
de deux (2) a quatre (4) bureaux par sous-direction. 

Art. 11. — Les structures de l'administration centrale du 
ministere de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique exercent sur les etablissements et organismes 
du secteur, chacune en ce qui la concerne, les prerogatives 
et les missions qui leur sont confiees dans le cadre des 
dispositions legislatives et reglementaires en vigueur. 

Art. 12. — Les dispositions du decret executif n° 03-01 
du 2 Dhou El Kaada 1423 correspondant au 4 Janvier 
2003, modifie et complete, portant organisation de 
l'administration centrale du ministere de l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique, sont abrogees. 

Art. 13. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, 18 Rabie El Aouel 1434 correspondant au 
30 Janvier 2013. 

Abdelmalek SELLAL. 



Decret executif n° 13-79 du 18 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 30 Janvier 2013 fixant 
l'organisation et le fonctionnement de 
l'inspection generate du ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique. 



Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'enseignement superieur 
et de la recherche scientifique ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125 
(alinea 2) ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433 
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du 
Premier ministre ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433 
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 



Vu le decret executif n° 90-188 du 23 juin 1990 
determinant les structures et les organes de 
l'administration centrale des ministeres ; 

Vu le decret executif n° 03-221 du 9 Rabie Ethani 
1424 correspondant au 10 juin 2003, modifie, portant 
organisation et fonctionnement de l'inspection generale du 
ministere de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique ; 

Vu le decret executif n° 13-78 du 18 Rabie El Aouel 
1434 correspondant au 30 Janvier 2013 portant 
organisation de l'administration centrale du ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique ; 

Apres approbation du President de la Republique ; 

Decrete : 

Article ler. — En application des dispositions de 
Particle ler du decret executif n° 13-78 du 18 Rabie El 
Aouel 1434 correspondant au 30 Janvier 2013 portant 
organisation de l'administration centrale du ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique, le 
present decret a pour objet de fixer l'organisation et le 
fonctionnement de l'inspection generale du ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique. 

Art. 2. — Conformement a Particle 17 du decret 
executif n° 90-188 du 23 juin 1990, susvise, l'inspection 
generale est chargee, dans le cadre de sa mission generale, 
du controle de Papplication de la legislation et de la 
reglementation en vigueur relatives au secteur de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique et 
de la regulation du fonctionnement des structures 
centrales, organismes et etablissements sous tutelle du 
ministere de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique. 

Art. 3. — L'inspection generale est chargee, au titre de 
l'ensemble des etablissements d'enseignement, de 
recherche et des ceuvres universitaires et autres relevant 
du secteur, de : 

— s'assurer du bon fonctionnement des organes 
composant l'organisation des etablissements et d'en 
prevenir toute defaillance; 

— s'assurer du respect des procedures reglementaires 
de gestion comptable et financiere et de passation des 
marches publics ; 

— veiller a l'utilisation rationnelle et optimale et a la 
preservation des moyens mis a la disposition des 
etablissements ; 

— faire des propositions visant a P amelioration des 
performances de gestion et de la gouvernance ; 

— proceder regulierement a des audits et a des 
evaluations permettant d'apprecier les performances de 
gestion et les degres d'atteinte des objectifs fixes et de 
proposer les mesures de correction des 
dysfonctionnements ; 
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— s'assurer que les prestations fournies aux etudiants 
en matiere d'ceuvres universitaires soient conformes, tant 
sur le plan quantitatif que qualitatif, aux exigences 
reglementaires notamment en matiere de regies d'hygiene 
et de securite ; 

— suivre revolution du climat social en relation avec 
les instances et les directions concernees et contribuer au 
reglement des conflits. 

Art. 4. — L'inspection generale intervient sur la base 
d'un programme annuel devaluation et de controle 
qu'elle etablit et soumet a l'approbation du ministre de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique. 

Elle peut intervenir d'une maniere inopinee, a la 
demande du ministre de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique, pour effectuer toute mission 
d'enquete rendue necessaire par une situation particuliere. 

Art. 5. — Toute mission d'inspection ou de controle est 
sanctionnee par un rapport que l'inspecteur general 
adresse au ministre de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique. 

L'inspection generale est tenue de preserver la 
confidentialite des informations et des documents dont 
elle a la gestion, le suivi et la connaissance et d'eviter 
toute ingerence dans la gestion des services inspectes, en 
s'interdisant particulierement toute injonction susceptible 
de remettre en cause les prerogatives devolues aux 
responsables desdits services. 

Art. 6. — L'inspection generale est dirigee par un 
inspecteur general de grade de professeur ou professeur 
hospitalo-universitaire, assiste de huit (8) inspecteurs, 
charges notamment du controle : 



— de l'etat d'execution des actions du ministere, 
niveau des etablissements et organismes sous tutelle, 



au 



— de 1' application de la reglementation en matiere 
administrative et financiere, 

— de 1' application de la reglementation relative aux 
ressources humaines au sein des etablissements et 
organismes sous tutelle. 

Les inspecteurs sont habilites a avoir acces et a 
demander toutes informations et documents juges utiles 
pour l'execution de leur mission et doivent etre, pour cela, 
munis d'un ordre de mission. 

Art. 7. — L'inspection generale est organisee selon les 
domaines suivants : 

— comptabilite, finances, ceuvres universitaires et 
gestion des patrimoines des etablissements relevant du 
ministere de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique, 

— administration et gestion des ressources humaines. 

Art. 8. — L'inspecteur general exerce l'autorite 
hierarchique sur l'ensemble des personnels de l'inspection 
generale, anime et coordonne leurs activites et en assure 
le suivi. 



Art. 9. — La repartition des taches et du programme 
d'activites entre les inspecteurs de l'inspection generale 
est fixee par le ministre de l'enseignement superieur et de 
la recherche scientifique, sur proposition de l'inspecteur 
general. 

Art. 10. — Le ministre de l'enseignement superieur et 
de la recherche scientifique peut deleguer sa signature a 
l'inspecteur general, dans la limite de ses attributions. 

Art. 11. — L'inspecteur general etablit un rapport 
annuel d'activites et le soumet au ministre de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique. 

Art. 12. — Les dispositions du decret executif 
n° 03-221 du 9 Rabie Ethani 1424 correspondant au 
10 juin 2003 portant organisation et fonctionnement de 
l'inspection generale du ministere l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique sont abrogees. 

Art. 13. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, 18 Rabie El Aouel 1434 correspondant au 
30 Janvier 2013. 

Abdelmalek SELLAL. 



Decret executif n° 13-80 du 18 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 30 Janvier 2013 fixant 
l'organisation et le fonctionnement de 
l'inspection generale de la pedagogie du 
ministere de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique. 



Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'enseignement superieur 
et de la recherche scientifique, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125 
(alinea 2) ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433 
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du 
Premier ministre ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433 
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le decret executif n° 90-188 du 23 juin 1990 
determinant les structures et les organes de 
1' administration centrale des ministeres ; 

Vu le decret executif n° 13-78 du 18 Rabie El Aouel 
1434 correspondant au 30 Janvier 2013 portant 
organisation de 1' administration centrale du ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique ; 

Apres approbation du President de la Republique ; 
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Decrete : 

Article ler. — En application des dispositions de 
l'article ler du decret executif n° 13-78 du 18 Rabie 
El Aouel 1434 correspondant au 30 Janvier 2013 portant 
organisation de 1' administration centrale du ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique, le 
present decret a pour objet de fixer l'organisation et le 
fonctionnement de 1' inspection generale de la pedagogie 
du ministere de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique, denommee ci-apres, « l'inspection 
generale de la pedagogie ». 

Art. 2. — Dans le cadre de sa mission generale, 
l'inspection generale de la pedagogie est chargee du 
controle de 1' application de la legislation et de la 
reglementation en vigueur relatives, aux activites 
pedagogiques dans les etablissements d'enseignement 
superieur ,et les etablissements de formation superieure 
regis par le droit prive. 

Elle est chargee notamment de : 

— veiller a l'application des programmes des 
enseignements dans tous les cycles, domaines, filieres et 
specialites de formation et tous les etablissements 
d'enseignement et de formation superieurs, 

— veiller a l'utilisation rationnelle des moyens et 
supports pedagogiques et didactiques requis, s'assurer de 
la conformite et de la coherence globale du 
fonctionnement de la pedagogie, et prevenir toute 
defaillance, 

— contribuer a l'observation, au recueil, a l'analyse des 
donnees statistiques et a 1' appreciation des evolutions 
enregistrees et des degres d'atteinte des objectifs en 
matiere de pedagogie, 

— proposer les outils, les methodes et les actions visant 
1' amelioration des performances de gestion de la 
pedagogie, 

— proposer les mesures de correction des 
dysfonctionnements en relation avec les directions 
concernees, 

— veiller au respect des charges statutaires des 
enseignants chercheurs et au respect de la reglementation 
en matiere d'evaluation, de progression et d'orientation 
des etudiants, 

— veiller au bon fonctionnement et au renouvellement 
normal et regulier des structures et entites a caractere 
pedagogique et scientifique a savoir les conseils 
scientifiques ,equipes pedagogiques, equipes du domaine 
de formation, equipes de filieres et equipes de specialites, 
election des comites pedagogiques , mission du tutorat , 
jurys de deliberation , jurys de soutenance des memoires 
et theses. 

— veiller au respect de l'application du cahier des 
charges regissant l'etablissement de formation superieure 
de droit prive, 

— prendre en charge les doleances exprimees par les 
enseignants chercheurs dans les domaines pedagogiques et 
scientifiques. 



Art. 3. — L'inspection generale de la pedagogie 
intervient sur la base d'un programme annuel d'evaluation 
et de controle qu'elle etablit et soumet a l'approbation du 
ministre de l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique. 

Elle peut intervenir, d'une maniere inopinee, a la 
demande du ministre de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique, pour effectuer toute mission 
d'enquete rendue necessaire par une situation particuliere. 

Art. 4. — Les missions d'inspection ou de controle 
sont sanctionnees par un rapport que l'inspecteur general 
de la pedagogie adresse au ministre de l'enseignement 
superieur et de la recherche scientifique. 

L'inspection generale de la pedagogie est tenue de 
preserver la confidentialite des informations des 
documents dont elle a la gestion, le suivi et la 
connaissance et d'eviter toute ingerence dans la gestion 
des services inspectes, en s'interdisant notamment toute 
injonction susceptible de remettre en cause les 
prerogatives devolues aux responsables desdits services. 

Art. 5. — L'inspection generale de la pedagogie est 
dirigee par un inspecteur general de grade de professeur 
ou professeur hospitalo-universitaire, assiste de huit (8) 
inspecteurs. 

Les inspecteurs sont habilites a avoir acces et demander 
toutes informations et documents juges utiles pour 
l'execution de leur mission et doivent etre, pour cela 
munis d'un ordre de mission. 

Art. 6. — La repartition des taches et du programme 
d'activites entre les inspecteurs de l'inspection generale 
de la pedagogie est fixee par le ministre de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique, 
sur proposition de l'inspecteur general de la pedagogie. 

Art. 7. — Le ministre de l'enseignement superieur et 
de la recherche scientifique peut deleguer sa signature a 
l'inspecteur general de la pedagogie, dans la limite de ses 
attributions. 

Art. 8. — L'inspecteur general de la pedagogie exerce 
l'autorite hierarchique sur l'ensemble des personnels de 
l'inspection generale de la pedagogie, anime, coordonne 
leurs activites et en assure le suivi. 

Art. 9. — L'inspecteur general de la pedagogie etablit 
un rapport annuel d'activites et le soumet au ministre de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique. 

Art. 10. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, 18 Rabie El Aouel 1434 correspondant au 
30 Janvier 2013. 

Abdelmalek SELLAL. 
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Decret executif n° 13-81 du 18 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 30 Janvier 2013 fixant les 
missions et l'organisation de la direction generate 
de la recherche scientifique et du developpement 
technologique. 



Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'enseignement superieur 
et de la recherche scientifique ; 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125 
(alinea2) ; 

Vu la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419 
correspondant au 22 aout 1998, modifiee et completee, 
portant loi d'orientation et de programme a projection 
quinquennale sur la recherche scientifique et le 
developpement technologique 1998-2002 ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-325 du 16 Chaoual 1433 
correspondant au 3 septembre 2012 portant nomination du 
Premier ministre ; 

Vu le decret presidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433 
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le decret executif n° 90-188 du 23 juin 1990 
determinant les structures et les organes de 
1' administration centrale des ministeres ; 

Vu le decret executif n° 95-177 du 25 Moharram 1416 
correspondant au 24 juin 1995, modifie et complete, fixant 
les modalites de fonctionnement du compte d' affectation 
special n° 302-082 intitule «fonds national de la recherche 
scientifique et du developpement technologique» ; 

Vu le decret executif n° 08-251 du Aouel Chaabane 
1429 correspondant au 3 aout 2008 fixant les missions et 
l'organisation de la direction generale de la recherche 
scientifique et du developpement technologique ; 

Vu le decret executif n° 13-78 du 18 Rabie El Aouel 
1434 correspondant au 30 Janvier 2013 portant 
organisation de 1' administration centrale du ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique ; 

Apres approbation du President de la Republique ; 

Decrete : 

Article ler. — En application des dispositions de 
Particle 14 de la loi n° 98-11 du 29 Rabie Ethani 1419 
correspondant au 22 aout 1998, modifiee et completee, et 
de Particle ler du decret executif n° 13-78 du 18 
Rabie El Aouel 1434 correspondant au 30 Janvier 2013, 
susvises, le present decret a pour objet de fixer les 
missions et l'organisation de la direction generale de la 
recherche scientifique et du developpement 
technologique, denommee ci-apres « direction generale ». 

TITRE I 
DES MISSIONS 

Art. 2. — Sous Pautorite du ministre charge de la 
recherche scientifique, la direction generale met en ceuvre, 
dans un cadre collegial et intersectoriel, la politique 
nationale de recherche scientifique et de developpement 
technologique telle que definie par la loi n° 98-11 du 29 
Rabie Ethani 1419 correspondant au 22 aout 1998, 
modifiee et completee, susvisee. 



A ce titre, elle est chargee de mettre en ceuvre 
Pensemble des dispositions de la loi n° 98-11 du 29 
Rabie Ethani 1419 correspondant au 22 aout 1998, 
modifiee et completee, susvisee, relatives a la 
programmation, Pevaluation, l'organisation 

institutionnelle, le developpement de la ressource 
humaine, la recherche universitaire, le developpement 
technologique et Pingenierie, la recherche en sciences 
sociales et humaines, Pinformation scientifique et 
technique, la cooperation scientifique, la valorisation des 
resultats de la recherche, les infrastructures et grands 
equipements, et le financement du programme 
quinquennal. 

Art. 3. — La direction generale prend en charge et 
execute les decisions et recommandations du conseil 
national de la recherche scientifique et technique dont elle 
assure le secretariat des travaux. 

Art. 4. — La coordination collegiale et intersectorielle 
des activites de recherche scientifique et de 
developpement technologique est exercee par la direction 
generale par le biais, notamment, des commissions 
intersectorielles et des agences thematiques de recherche, 
et en relation avec les comites sectoriels permanents 
relevant des secteurs concernes par ces activites. 

TITRE II 

DE L'ORGANISATION 

Art. 5. — Le directeur general est charge d' assurer la 
gestion, Panimation et la coordination des activites des 
structures placees sous sa responsabilite ; a ce titre, il est 
charge notamment : 

— d'exercer le pouvoir hierarchique sur les personnels ; 

— d' assurer la gestion des moyens humains, materiels 
et financiers mis a sa disposition notamment le fonds 
national de la recherche scientifique et du developpement 
technologique, objet du decret executif n° 95-177 du 25 
Moharram 1416 correspondant au 24 juin 1995, susvise ; 

— de signer tout acte, arrete et decision, dans les limites 
de ses attributions ; 

— de nommer les personnels de la direction generale 
pour lesquels un autre mode de nomination n'est pas 
prevu. 

Art. 6. — Les credits de fonctionnement et 
d'equipement de la direction generale sont inscrits chaque 
annee au budget du ministere charge de la recherche 
scientifique. 

Art. 7. — Pour Paccomplissement de ses missions, le 
directeur general est assiste de deux (2) directeurs 
d'etudes. 

Art. 8. — L' administration centrale de la direction 
generale comprend les structures suivantes : 

— la direction de la programmation de la recherche, de 
Pevaluation et de la prospective ; 

— la direction de P administration et du financement de 
la recherche scientifique et de developpement 
technologique ; 

— la direction du developpement et des services 
scientifiques et techniques ; 
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— la direction du developpement technologique et de 
l'innovation. 

Art. 9. — La direction de la programmation de la 
recherche, de 1'evaluation et de la prospective est 
chargee : 

— de coordonner l'elaboration et la mise en ceuvre 
des programmes nationaux de recherche inscrits dans la 
loi n° 98-1 1 du 29 Rabie Ethani 1419 correspondant au 22 
aout 1998, modifiee et completee, susvisee ; 

— d'arreter les principes et de proposer des procedures 
pour l'etablissement des priorites ; 

— d'initier des actions de prospective ; 

— de mettre en place des reseaux de recherche ; 

— d'organiser 1'evaluation periodique des activites 
de recherche scientifique et de developpement 
technologique ; 

— de contribuer a 1'evaluation de l'etat de mise en 
ceuvre de la politique nationale de recherche ; 

— de mettre en ceuvre la politique de participation aux 
programmes internationaux de recherche, bilateraux ou 
multilateraux ; 

— d'assurer la coordination intersectorielle des activites 
de recherche. 

Art. 10. — La direction de la programmation de la 
recherche, de 1'evaluation et de la prospective est 
composee des sous-directions suivantes : 

1. La sous-direction de la programmation de la 
recherche et de la prospective, chargee : 

— de coordonner l'elaboration et la mise a jour des 
programmes nationaux de recherche ; 

— de preparer et proposer les elements relatifs a la 
priorisation des programmes nationaux de recherche ; 

— d'assurer le suivi de la mise en ceuvre des 
programmes nationaux de recherche ; 

— de contribuer a la definition de grands projets et 
programmes de recherche coordonnes ; 

— d'encourager et accompagner la mise en place de 
cellules de prospective et de veille au sein des 
etablissements d'enseignement superieur et de recherche 
scientifique. 

2. La sous-direction des programmes internationaux 
de recherche, chargee : 

— de mettre en place un dispositif organisationnel 
capable de capter les opportunites de financement regional 
et international ; 

— de definir et mettre en ceuvre une strategie 
d'appropriation du savoir, du savoir-faire et de la 
technologie ; 

— de traduire cette strategie en programmes et projets 
de cooperation scientifique bilaterale et multilaterale ; 



— de veiller a la mise en ceuvre des programmes et 
projets de cooperation. 

3. La sous-direction de 1'evaluation et de l'analyse, 

chargee : 

— de contribuer a l'elaboration du referentiel national 
d' evaluation ; 

— de contribuer a l'elaboration de la charte de 
deontologie en matiere d' evaluation ; 

— de contribuer a 1' organisation de 1'evaluation 
periodique des activites de recherche scientifique et de 
developpement technologique et de veiller a la coherence 
des travaux d' evaluation menes par les organes habilites ; 

— de reunir les elements de synthese et d'analyse des 
resultats d' evaluation ; 

— d'organiser 1'evaluation strategique, en relation avec 
le conseil national d' evaluation de la recherche 
scientifique et de developpement technologique ; 

— de preparer les reunions et prendre en charge 
le secretariat du conseil national d' evaluation de 
la recherche scientifique et de developpement 
technologique. 

4. La sous-direction de la coordination de la 
recherche intersectorielle, chargee : 

— de veiller a la coherence globale des objectifs, des 
actions et des moyens de la recherche entre les differents 
departements ministeriels ; 

— de suivre les activites des centres et structures de 
recherche ; 

— de suivre les activites des organes sectoriels et 
intersectoriels de recherche ; 

— de proposer les mesures tendant a la dynamisation et 
a la consolidation des relations intersectorielles ; 

— de preparer les reunions et d'assurer le secretariat 
des commissions intersectorielles. 

Art. 11. — La direction de 1' administration et du 
financement de la recherche scientifique et du 
developpement technologique est chargee : 

— d'elaborer et d'executer le budget de la direction 
generate ; 

— d'elaborer le budget national de la recherche 
scientifique et du developpement technologique ; 

— d'assurer la gestion du fonds national de la recherche 
scientifique et du developpement technologique ; 

— d'assurer le suivi et le controle de l'utilisation des 
credits ; 

— d'elaborer et de suivre la mise en ceuvre de 
l'ensemble des procedures de gestion ; 

— de preparer les sessions du conseil national de la 
recherche scientifique et technique ; 

— d'elaborer un plan de developpement et de 
promotion continue de la res source humaine ; 
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— de mettre en place toutes les mesures incitatives 
permettant une implication accrue de la communaute 
scientifique nationale. 

Art. 12. — La direction de 1' administration et du 
financement de la recherche scientifique et du 
developpement technologique est composee des 
sous-directions suivantes : 

1. La sous-direction du financement de la recherche, 

chargee : 

— d'elaborer le budget de fonctionnement relatif aux 
activites de recherche, par entite et par programme de 
recherche ; 

— d'elaborer le budget d'equipement relatif aux 
activites de recherche, par entite et par programme de 
recherche ; 

— de determiner et d'affecter les dotations du fonds 
national de la recherche scientifique et du developpement 
technologique aux entries de recherche ; 

— d'elaborer le budget national de la recherche 
scientifique et du developpement technologique ; 

— de preparer et suivre les operations financieres ; 

— de realiser des analyses financieres ; 

— d'elaborer et de veiller a la mise en ceuvre de 
l'ensemble des procedures de gestion ; 

— d'elaborer des procedures et de proposer des 
mesures incitatives, en direction des agents et operateurs 
economiques, pour contribuer a l'effort national de 
promotion de la recherche scientifique. 



2. La sous-direction de l'organisation de 
recherche et de la documentation, chargee : 



la 



— de proposer des projets de textes, dans un cadre 
concerte, relatifs a la creation d'etablissements et de 
structures de recherche, a leur organisation et a leur 
fonctionnement ; 

— de suivre et prendre en charge la mise en place des 
structures d'execution de la recherche scientifique et du 
developpement technologique ; 

— de preparer les reunions et prendre en charge le 
secretariat du conseil national de la recherche scientifique 
et technique ; 

— d'assurer, avec les structures concernees, la gestion 
des archives et de la documentation de la direction 
generale. 

3. La sous-direction du potentiel scientifique 
humain, chargee : 

— de proposer, en relation avec les structures et 
organes concernes, les projets de textes a caractere 
reglementaire relatifs aux statuts des personnels de la 
recherche ; 

— d'elaborer et de suivre un plan de developpement des 
ressources humaines en rapport avec les objectifs 
scientifiques ; 



— d'elaborer un plan de formation par et pour la 
recherche ; 

— d'elaborer le plan de formation continue des 
chercheurs et du personnel de soutien a la recherche et de 
suivre sa mise en ceuvre ; 

— d'elaborer et de proposer des mesures et des 
procedures pour la mise a contribution des chercheurs 
algeriens en activite a l'etranger ; 

— d'elaborer, mettre a jour et diffuser l'annuaire 
national des personnels de la recherche scientifique et du 
developpement technologique ; 

— d'elaborer et proposer des mesures incitatives pour 
la mobilite du chercheur ; 

— d'ameliorer les mecanismes de participation, 
notamment des professionnels du secteur economique, 
aux activites de recherche. 

4. La sous-direction du personnel et des moyens, 

chargee : 

— de mettre en ceuvre les dispositions legales et 
reglementaires prevues par les statuts applicables a 
l'ensemble des corps des fonctionnaires en exercice dans 
la direction generale et relatives a la gestion des carrieres ; 

— d'elaborer les plans annuels et pluriannuels de 
gestion des ressources humaines, de les faire valider par 
l'autorite chargee de la fonction publique et de les mettre 
en ceuvre ; 

— d'elaborer les actes de gestion des carrieres des 
fonctionnaires de la direction generale et de veiller a leur 
regularity ; 

— de gerer et suivre la gestion du contentieux lie a la 
carriere des fonctionnaires de la direction generale ; 

— d'elaborer et de diffuser les plans annuels et 
pluriannuels de formation, de recyclage et de 
perfectionnement ; 

— de veiller a l'application des regies legislatives et 
reglementaires relatives a la gestion des moyens financiers 
affectes a la direction generale ; 

— d'elaborer et de veiller a la mise en ceuvre des 
procedures relatives a l'execution des depenses de 
fonctionnement et d'equipement de la direction generale ; 

— de participer a 1'evaluation des besoins des services 
de la direction generale en matiere d' infrastructures ; 

— de gerer les moyens necessaires au fonctionnement 
de la direction generale ; 

— d'assurer la dotation des directions et services en 
materiels et equipements et leur gestion ; 

— de tenir un fichier informatise de l'inventaire des 
moyens materiels affectes aux differents services de la 
direction generale. 
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Art. 13. — La direction du developpement et des 
services scientifiques et techniques, chargee : 

— de planifier et d'assurer le suivi des investissements 
relatifs a la mise en place des infrastructures et de 
recherche ; 

— de contribuer a 1' identification des equipements a 
acquerir par les etablissements et structures de recherche, 
les equipements interetablissements et de planifier leur 
acquisition ; 

— de participer a l'arbitrage des credits relatifs a 
1' acquisition des equipements au profit des entites de 
recherche ; 

— de veiller a la coherence des objectifs, actions et 
moyens de recherche ; 

— d'etablir et de diffuser l'inventaire des equipements 
lourds acquis ; 

— de proposer des elements pour la mise en place 
d'une politique de maintenance des equipements 
scientifiques et techniques ; 

— de veiller a la normalisation et a la standardisation 
des infrastructures et des equipements de recherche 

Art. 14. — La direction du developpement et des 
services scientifiques et techniques est composee des 
sous-directions suivantes : 

1. La sous-direction des infrastructures de 
recherche, chargee : 

— d'assurer le suivi des projets de realisation des 
infrastructures ; 

— de veiller a la mise en place des infrastructures de 
recherche sectorielles relevant de 1 'ensemble des secteurs 
concernes par la recherche ; 

— d'assurer le suivi de la realisation des services 
communs et des plateaux techniques interetablissements ; 

— de contribuer a la mise en place des reseaux de 
recherche ; 

— de veiller a la normalisation et a la standardisation 
des infrastructures de recherche. 

2. La sous-direction des equipements, chargee : 

— d'elaborer un etat des lieux des equipements de 
recherche ; 

— de definir une programmation pluriannuelle 
d' acquisition et de renou vehement des equipements ; 

— de veiller a la coherence des objectifs de recherche et 
des equipements a mobiliser pour les realiser ; 

— de participer a l'arbitrage des credits destines au 
financement des equipements des etablissements et 
structures de recherche ; 

— d'etablir, mettre a jour et diffuser l'inventaire 
national des grands equipements ; 

— d'inciter et soutenir la mise en reseau des 
equipements de recherche ; 

— de veiller a la normalisation et a la standardisation 
des equipements de recherche. 



3. La sous-direction de l'exploitation et de la 
maintenance des infrastructures et des equipements de 
recherche, chargee : 

— d'elaborer les procedures de suivi d'exploitation des 
infrastructures de recherche et veiller a leur mise en 



— de mettre en place des mecanismes de gestion des 
installations de recherche ; 

— d'elaborer les procedures de suivi d'exploitation 
optimale des equipements de recherche ; 

— de mettre en place un systeme de management de la 
qualite relatif aux infrastructures et aux equipements ; 

— de contribuer a l'examen des dossiers de 
construction de nouvelles infrastructures et d' acquisition 
d'equipements et veiller a 1 'introduction des clauses liees 
a la maintenance preventive et curative et au systeme de 
gestion des infrastructures ; 

— de veiller a la mise a jour de systemes d'information 
et de bases de connaissances relatifs au fonctionnement 
des equipements. 

4. La sous-direction des statistiques et de 
planification des investissements, chargee : 

— de planifier les investissements relatifs a la mise en 
place de nouvelles structures de recherche ; 

— de planifier les investissements relatifs a 
l'equipement des structures de recherche ; 

— d'elaborer la cartographie des infrastructures et 
services communs de la recherche ; 

— d'elaborer et diffuser les statistiques en relation avec 
l'activite de recherche ; 

— d'elaborer et mettre a jour et diffuser l'annuaire 
national des entites et etablissements de recherche ; 

— de realiser des etudes statistiques sur les sciences, 
technologies et innovation. 

Art. 15. — La direction du developpement 
technologique et de 1' innovation est chargee : 

— d'elaborer, en liaison avec les secteurs, institutions et 
operateurs concernes, les objectifs et le programme de 
developpement technologique et de l'innovation, ainsi que 
les moyens concourant a leur realisation ; 

— d'organiser une veille technologique et de suivre 
revolution des nouvelles technologies et de leurs 
applications dans les domaines economiques ; 

— de mettre en place des structures de support a la 
valorisation ; 

— de contribuer a la mise en place des structures de 
valorisation des produits de la recherche en les dotant de 
moyens necessaires a la fabrication de prototypes et 
preseries ; 

— d'elaborer des mecanismes de collaboration entre les 
equipes de recherche et les partenaires economiques ; 
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— d'encourager et de soutenir la creation de filiales et 
d'entreprises innovantes ; 

— d'encourager le partenariat entre les acteurs de 
1' innovation ; 

— d'encourager et de soutenir les projets innovants ; 

— d'encourager la mise en place d'incubateurs et de 
start-up au niveau des universites ; 

— de mettre en place un dispositif reglementaire et 
financier favorisant et stimulant la mise en ceuvre des 
idees innovantes ; 

— d'elaborer les procedures et d'assurer le suivi et la 
mise en ceuvre des actions relatives a la production, au 
traitement, au stockage et a la diffusion de 1' information 
scientifique et technologique. 

Art. 16. — La direction du developpement 
technologique et de l'innovation est composee des 
sous-directions suivantes : 

1. La sous-direction de la valorisation des resultats 
de la recherche et de la vulgarisation, chargee : 

— de proposer les projets de textes relatifs aux mesures 
incitatives a la production scientifique et technologique ; 

— de concevoir et de coordonner la mise en ceuvre des 
chaines de valorisation de la production scientifique et 
technologique, notamment l'elaboration et la mise en 
place des mecanismes de transformation des resultats de la 
recherche en produits valorisables ; 

— de definir et mettre en ceuvre des actions permettant 
la promotion des resultats de la recherche et la 
vulgarisation scientifique et technologique ; 

— de veiller a la dynamisation des services de 
valorisation au sein des etablissements d'enseignement 
superieur et des etablissements et structures de recherche. 

2. La sous-direction de l'innovation et de la veille 
technologique, chargee : 

— de definir des mecanismes d'aide et de soutien a 
l'innovation ; 



— de proposer des thematiques a enjeu strategique 
matiere d'activites industrielles ; 



en 



— d'elaborer des modalites et des procedures de 
promotion de l'innovation et d'organiser la diffusion du 
progres technique ; 

— de mettre en place des mesures incitatives au depot 
de brevets ; 

— d'encourager et d'accompagner la mise en place de 
cellules de veille technologique au sein des etablissements 
d'enseignement superieur et des etablissements et 
structures de recherche en liaison avec les secteurs 
industriels. 



3. La sous-direction du developpement 
technologique et du partenariat, chargee : 

— de contribuer a la mise en place et au 
fonctionnement des plates-formes technologiques, des 
centrales de caracterisation, des plateaux techniques, des 
incubateurs et des entreprises innovantes ; 

— de contribuer a la redefinition des missions de 
recherche et de developpement technologique au sein des 
entreprises economiques dans la perspective de renforcer 
l'activite de recherche-developpement dans les 
entreprises ; 

— de mettre en place les mecanismes de transfert des 
resultats de la recherche notamment en direction des 
petites et moyennes entreprises ; 

— de mettre en place les mecanismes et procedures de 
renforcement du partenariat entre le secteur de la 
recherche et les entreprises economiques. 

4. La sous-direction de rinformation et des 
indicateurs scientifiques et techniques, chargee : 

— de contribuer a la mise en place d'un systeme 
national d'information scientifique, technique et 
economique ; 

— de definir une strategie d' edition et de diffusion de 
l'information scientifique et technique ; 

— de mettre au point les guides d'elaboration des 
annuaires et catalogues d' informations relatifs a l'activite 
de recherche-developpement ; 

— d'elaborer des methodes d'enquetes sur la science, 
l'innovation et la recherche-developpement ; 

— de definir des concepts et indicateurs des sciences, 
technologies et innovation ; 

— de mesurer et d' analyser 1' impact socio-economique 
de la recherche. 



Art. 17. — L'organisation de la direction generale en 
bureaux est fixee par le ministre charge de la recherche 
scientifique, le ministre charge des finances et l'autorite 
chargee de la fonction publique, dans la limite de deux (2) 
a quatre (4) bureaux par sous-direction. 

Art. 18. — Les dispositions du decret executif 
n° 08-251 du Aouel Chaabane 1429 correspondant au 3 
aout 2008 fixant les missions et l'organisation de la 
direction generale de la recherche scientifique et du 
developpement technologique sont abrogees. 

Art. 19. — Le present decret sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, 18 Rabie El Aouel 1434 correspondant au 
30 Janvier 2013. 

Abdelmalek SELLAL. 
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DECISIONS INDIVIDUELLES 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions d'un directeur d'etudes aux ex-services 
du Chef du Gouvernement. 

Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de directeur d'etudes aux ex-services du Chef du 
Gouvernement, exercees par M. Abdellah Bousba. 
* 

Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions de charges de mission au cabinet de 
l'ex-vice-Premier ministre. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de charges de mission au cabinet de 
l'ex-vice-Premier ministre, exercees par MM : 

— Hamid Sai'di ; 

— Hichem Ramdani ; 

appeles a exercer d'autres fonctions. 

Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions d'un directeur d'etudes au cabinet de 
l'ex-vice-Premier ministre. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin, a compter 
du 3 septembre 2012, aux fonctions de directeur d'etudes 
au cabinet de l'ex-vice-Premier ministre, exercees par 
M. Ahmed Loucif, pour suppression de structure. 
* 

Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions d'un sous-directeur a la direction 
generale du budget au ministere des finances. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de sous-directeur des marches publics a la 
direction generale du budget au ministere des finances, 
exercees par M. Abdenacer Imessad, appele a exercer une 
autre fonction. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions du directeur des moudjahidine a la 
wilaya de Tlemcen. 

Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de directeur des moudjahidine a la wilaya de 
Tlemcen, exercees par M. Tayeb Zitouni, appele a exercer 
une autre fonction. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions d'un sous-directeur au ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de sous-directeur de la formation doctorale et de 
la post-graduation specialised au ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique, 
exercees par M. Sadek Boualem Nouar, admis a la 
retraite. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions du directeur general de l'agence 
nationale de valorisation des resultats et de la 
recherche et du developpement technologique. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de directeur general de l'agence nationale de 
valorisation des resultats et de la recherche et du 
developpement technologique, exercees par M. Mohamed 
Taibi. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions du directeur du centre de 
developpement des energies renouvelables. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de directeur du centre de developpement des 
energies renouvelables, exercees par M. Mai'ouf 
Belhamel. 

* 

Decret presidentiel du 12 Safar 1434 correspondant au 
26 decembre 2012 mettant fin aux fonctions du 
recteur de l'universite de Bechar. 



Par decret presidentiel du 12 Safar 1434 correspondant 
au 26 decembre 2012, il est mis fin, a compter du 25 mai 
2012, aux fonctions de recteur de l'universite de Bechar, 
exercees par M. Abdelkader Slimani. 
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Decrets presidentiels du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions de doyens de facultes aux universites. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de doyen de la faculte des sciences humaines et 
sociales a l'universite de Tlemcen, exercees par 
M. Mohamed Sai'di, sur sa demande. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin, a compter 
du 28 juin 2012, aux fonctions de doyen de la faculte des 
lettres et des sciences humaines a l'universite de Sidi Bel 
Abbes, exercees par M. Noureddine Khamliche Sabbar, 
pour suppression de structure. 



Decret presidentiel du 22 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 3 fevrier 2013 mettant fin a des 
fonctions au ministere de la sante, de la 
population et de la reforme hospitaliere. 



Par decret presidentiel du 22 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 3 fevrier 2013, il est mis fin a des 
fonctions au ministere de la sante, de la population et de la 
reforme hospitaliere, exercees par MM : 

— A'issa Faci, directeur des ressources humaines ; 

— Abderrahmane Boudiba, inspecteur. 

* 

Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions d'un directeur d'etudes au ministere de 
l'industrie, de la petite et moyenne entreprise et 
de la promotion de l'investissement. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de directeur d'etudes a la division de la veille 
strategique et de l'information economique au ministere de 
l'industrie, de la petite et moyenne entreprise et de la 
promotion de l'investissement, exercees par M. Belkacem 
Rabai, admis a la retraite. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 mettant fin aux 
fonctions d'un magistrat (auditeur) a la Cour des 
comptes. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, il est mis fin aux 
fonctions de magistrat (auditeur) a la Cour des comptes, 
exercees par M. Mohamed Drouche, admis a la retraite. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination de charges de mission aux services du 
Premier ministre. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, sont nommes charges 
de mission aux services du Premier ministre MM : 



— Hamid Sai'di ; 

— Hichem Ramdani. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination d'un inspecteur a l'inspection des 
services du budget a la direction generate du 
budget au ministere des finances. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Abdenacer Imessad 
est nomme inspecteur a l'inspection des services du 
budget a la direction generate du budget au ministere des 
finances. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 

correspondant au 17 Janvier 2013 portant 

nomination de directeurs des moudjahidine de 
wilayas. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, sont nommes 
directeurs des moudjahidine aux wilayas suivantes MM : 

— Djemai Boumaraf, a la wilaya de Tlemcen ; 

— Tayeb Zitouni, a la wilaya de Mascara. 

* 

Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination d'un sous-directeur au ministere de 
la culture. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Abdelmalik Belkhir 
est nomme sous-directeur des etudes prospectives et du 
developpement au ministere de la culture. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination du directeur de l'office national du 
pare culturel de l'Atlas saharien a Laghouat. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Farid Chentir est 
nomme directeur de l'office national du pare culturel de 
l'Atlas saharien a Laghouat. 
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Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination du directeur de l'ecole superieure des 
beaux-arts Ahmed et Rabah Asselah. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Kamal Chaou est 
nomme directeur de l'ecole superieure des beaux-arts 
Ahmed et Rabah Asselah. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination d'un directeur d' etudes a la direction 
generale de la recherche scientifique et du 
developpement technologique au ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche 
scientifique. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Abdelkader Touzi 
est nomme directeur d'etudes a la direction generale de la 
recherche scientifique et du developpement technologique 
au ministere de l'enseignement superieur et de la 
recherche scientifique. 



Decrets presidentiels du 12 Safar 1434 correspondant 
au 26 decembre 2012 portant nomination de 
recteurs d'universites. 



Par decret presidentiel du 12 Safar 1434 correspondant 
au 26 decembre 2012, M. Rabah Cheriet est nomme 
recteur de l'universite d'Alger 3. 



Par decret presidentiel du 12 Safar 1434 correspondant 
au 26 decembre 2012, M. Mohamed-Tahar Abadlia est 
nomme recteur de l'universite de Blida. 



Par decret presidentiel du 12 Safar 1434 correspondant 
au 26 decembre 2012, M. Ahmed Zaghdar est nomme 
recteur de l'universite de Medea. 



Decrets presidentiels du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination de vice-recteurs d'universites. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Ali Abdellah est 
nomme vice-recteur charge de la formation superieure des 
premier et deuxieme cycles, la formation continue et les 
diplomes, et la formation superieure de graduation a 
l'universite d'Alger 3. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Salah Hanini est 
nomme vice-recteur charge de la formation superieure, de 
la formation continue et les diplomes a l'universite de 
Medea. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Mohamed 
Benslimane est nomme vice-recteur charge du 
developpement, la prospective et l'orientation a 
l'universite de Mascara. 



Decrets presidentiels du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination de doyens de facultes aux universites. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Mohand Mahrazi 
est nomme doyen de la faculte des lettres et des langues a 
l'universite de Bejai'a. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Faouzi Tchiko est 
nomme doyen de la faculte des sciences economiques, 
commerciales et des sciences de gestion a l'universite de 
Mascara. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination du directeur de l'ecole nationale 
superieure des sciences de la mer et de 
l'amenagement du littoral. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Djamel Eddine 
Zouakh est nomme directeur de l'ecole nationale 
superieure des sciences de la mer et de l'amenagement du 
littoral. 



Decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013 portant 
nomination du directeur de l'ecole preparatoire 
en sciences de la nature et de la vie. 



Par decret presidentiel du 5 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 17 Janvier 2013, M. Badis 
Bendeddouche est nomme directeur de l'ecole preparatoire 
en sciences de la nature et de la vie. 



Decret presidentiel du 22 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 3 fevrier 2013 portant 
nomination de la directrice des ressources 
humaines au ministere de la sante, de la 
population et de la reforme hospitaliere. 



Par decret presidentiel du 22 Rabie El Aouel 1434 
correspondant au 3 fevrier 2013, Mme. Nadia Bousbah est 
nominee directrice des ressources humaines au ministere 
de la sante, de la population et de la reforme hospitaliere. 
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ARRETES, DECISIONS ET AVIS 



MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 



Arrete interministeriel du 20 Joumada El Oula 1433 
correspondant au 12 avril 2012 modifiant et 
completant l'arrete interministeriel du 5 Dhou 
El Kaada 1424 correspondant au 29 decembre 
2003 determinant la nomenclature des recettes 
et des depenses du compte d'affectation speciale 
n° 302-100 intitule « Fonds national routier et 
autoroutier ». 



Le ministre des finances, 

Le ministre des travaux publics, 

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiee et 
completee, relative aux lois de finances ; 

Vu la loi n° 90-21 du 15 aout 1990, modifiee et 
completee, relative a la comptabilite publique ; 

Vu la loi n° 99-11 du 15 Ramadhan 1420 correspondant 
au 23 decembre 1999 portant loi de finances pour 2000, 
notamment son article 89 ; 

Vu le decret presidentiel n° 10-149 du 14 Joumada 
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le decret executif n° 2000-117 du 25 Safar 1421 
correspondant au 29 mai 2000, modifie et complete, fixant 
les modalites de fonctionnement du compte d'affectation 
speciale n c 302-100 intitule « Fonds national routier » ; 

Vu l'arrete interministeriel du 5 Dhou El Kaada 1424 
correspondant au 29 decembre 2003 determinant la 
nomenclature des recettes et des depenses du compte 
d'affectation speciale n° 302-100 intitule « Fonds national 
routier et autoroutier ». 

Arretent : 

Article ler. — Les dispositions de l'article 5de l'arrete 
interministeriel du 5 Dhou El Kaada 1424 correspondant 
au 29 decembre 2003, susvise, sont modifiees, completees 
et redigees comme suit : 

« Art. 3. — Les depenses imputables sur le fonds 
national routier et autoroutier sont definies comme suit : 

1) Les contributions au titre de l'entretien et de la 
sauvegarde du reseau routier national et notamment : 

— sans changement ; 



— travaux de renforcement et de rehabilitation du 
reseau routier national ; 

— travaux d'entretien, de reparation et de confortement 
du reseau routier national ; 



sans changement . 
sans changement . 



— traitement des points de glissement et d'eboulement 
sur le reseau routier national y compris la realisation de 
deviations ponctuelles. 

2) Le financement total des projets d'amenagement de 
voiries dans et autour des grandes agglomerations y 
compris leurs etudes de realisation, et notamment : 

— sans changement ; 



sans changement . 

realisation des ouvrages d'art ». 



Art. 2. — Le present arrete sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, le 20 Joumada El Oula 1433 correspondant 
au 12 avril 2012. 



Le ministre 
des finances 

Karim DJOUDI 



Le ministre 
des travaux publics 

Amar GHOUL 



MINISTERE DU COMMERCE 



Arrete du 13 Rabie El Aouel 1433 correspondant au 6 
fevrier 2012 rendant obligatoire la methode de 
determination de la teneur en eau dans les 
cereales et produits cerealiers. 



Le ministre du commerce, 

Vu le decret presidentiel n° 10-149 du 14 Joumada 
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le decret executif n° 90-39 du 30 Janvier 1990, 
modifie et complete, relatif au controle de la qualite et a la 
repression des fraudes ; 

Vu le decret executif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423 
correspondant au 21 decembre 2002 fixant les attributions 
du ministre du commerce ; 

Vu le decret executif n° 05-465 du 4 Dhou EL Kaada 
1426 correspondant au 6 decembre 2005 relatif a 
1'evaluation de la conformite ; 
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Arrete : 

Article ler. — En application des dispositions de 
l'article 19 du decret executif n° 90-39 du 30 Janvier 1990, 
modifie et complete, susvise, le present arrete a pour objet 
de rendre obligatoire la methode de determination de la 
teneur en eau dans les cereales et produits cerealiers. 

Art. 2. — Pour la determination de la teneur en eau dans 
les cereales et produits cerealiers, les laboratoires du 
controle de la qualite et de la repression des fraudes et les 
laboratoires agres a cet effet doivent employer la methode 
jointe en annexe du present arrete. 

Cette methode doit etre utilisee par le laboratoire 
lorsqu'une expertise est ordonnee. 

Art. 3. — Le present arrete sera publie au Journal 
officiel de la Republique algerienne democratique et 
populaire. 

Fait a Alger, le 13 Rabie El Aouel 1433 correspondant 
au 6 fevrier 2012. 

Mustapha BENBADA. 



ANNEXE 

METHODE DE DETERMINATION DE LA 

TENEUR EN EAU 

DANS LES CEREALES ET PRODUITS 

CEREALIERS 

(Methode pratique avec ou sans broyage et sans 
conditionnement) 

1. DEFINITION 

La teneur en eau est la perte de masse, exprimee en 
pourcentage, subie par le produit dans les conditions 
decrites dans la presente methode. 

2. PRINCIPE 

Sechage du produit a une temperature comprise entre 
130°C et 133°C, a pression atmospherique normale, apres 
broyage eventuel du produit. 

3. APPAREILLAGE 

3.1 Balance analytique 

3.2 Broyeur correspondant aux caracteristiques 
suivantes : 

— construit en materiau n'absorbant pas d'humidite ; 

— permettant un broyage rapide et uniforme, sans 
provoquer d'echauffement sensible du produit et en evitant 
au maximum le contact avec l'air exterieur ; 

— pouvant etre regie de maniere a obtenir pour les 
particules des dimensions adequates. 



3.3 Capsule metallique, non attaquable dans les 
conditions de l'essai (ou a defaut, capsule en verre 
thermoresistant), munie d'un couvercle suffisamment 
etanche et de surface utile permettant d'obtenir une 
repartition homogene et sans tassement de la prise d'essai 
(par exemple diametre de 50 mm et hauteur de 30 mm). 

3.4 Etuve isotherme, a chauffage electrique, reglee de 
facon que la temperature de l'air et des plateaux porte 
echantillons, au voisinage des prises d'essai, soit comprise 
entre 130°C et 133 C C en regime normal. 

L'etuve doit avoir une capacite calorifique, telle que 
reglee prealablement a une temperature de 131°C, elle 
puisse atteindre a nouveau cette temperature, moins de 45 
min (de preference moins de 30 min) apres la mise en 
place du nombre maximal de prises d'essai pouvant secher 
simultanement. 

L'efficacite de la ventilation doit etre determined a l'aide 
d'une semoule de ble dur, ayant 1 mm de dimension 
maximale des particules comme materiau d'essai. La 
ventilation doit etre telle, apres insertion du nombre 
maximal de prises d'essai que l'etuve peut recevoir et 
sechage a une temperature comprise entre 130°C et 
133°C, les resultats apres des periodes de chauffage des 
memes prises d'essai durant 2 h, puis durant 1 h 
supplementaire, ne presentent pas entre eux d'ecart 
superieur a 0,15 g d'eau par 100 g d'echantillon. 

3.5 Thermometre a mercure pour le controle de la 
temperature a l'interieur de l'etuve. 

3.6 Dessiccateur a plaque metallique ou en 
porcelaine epaisse perforee contenant un agent 
deshydratant efficace. 

3.7 Pince metallique 

4. MODE OPERATOIRE 

4.1 Nombre de determinations 

Effectuer deux determinations sur le meme echantillon 
pour laboratoire. 

4.2 Preparation des capsules 

Avant utilisation, les capsules decouvertes et leurs 
couvercles doivent : 

— secher a l'etuve durant 15 min a 130°C, 

— refroidir dans le dessiccateur jusqu'a la temperature 
du laboratoire (entre 30 min et 45 min). 

4.3 Preparation de 1' echantillon pour essai 

4.3.1 Produits ne necessitant pas de broyage 

Les produits qui n'ont pas de particules de dimensions 
superieures a 1,7 mm, et dont moins de 10 % (m/m) sont 
superieures a 1 mm et plus de 50 % (m/m) inferieures a 
0,5 mm, n'ont pas besoin d'etre broyes avant la 
determination. 
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4.3.2 Produits necessitant un broyage 

Les produits ne correspondant pas aux caracteristiques 
granulometriques mentionnees en (4.3.1) doivent etre 
broyes. 

Pour cela, operer comme suit : 

— regler le broyeur (3.2) de maniere a obtenir les 
caracteristiques granulometriques desirees puis broyer une 
petite quantite de l'echantillon pour laboratoire et la 
rejeter ; 

— broyer ensuite, rapidement une quantite de 
l'echantillon de maniere a avoir une prise d'essai d'environ 
5g. 

4.4 Prise d'essai 

4.4.1 Produit ne necessitant pas de broyage 

Peser rapidement, a 1 mg pres, une quantite de 
substance d'environ 5 g dans la capsule (3.3) taree, 
couvercle compris a 1 mg pres. 

4.4.2 Produits necessitant un broyage 

Verser la totalite de la mouture obtenue dans la capsule 
taree comme (4.4.1). Adapter rapidement le couvercle et 
peser a 1 mg pres. 

REMARQUES 

— avant d'effectuer le prelevement sur l'echantillon de 
laboratoire il est necessaire de bien l'homogeneiser ; 

— il faut manipuler les capsules a l'aide de la 
pince ( 3.7 ) et non avec les doigts. 

4.5 Deshydratation 

Introduire la capsule decouverte contenant la prise 
d'essai et son couvercle dans l'etuve (3.4) et les y laisser 
sojourner pendant 2 heures (90 min dans le cas des 
farines), temps compte a partir du moment ou la 
temperature de l'etuve est a nouveau comprise entre 130°C 
et 133°C. 



Le temps d'etuvage ecoule, retirer rapidement la capsule 
de l'etuve et la placer dans le dessiccateur (3.6) ou elle 
restera jusqu'a atteindre la temperature du laboratoire (en 
general entre 30 et 45 min). La peser ensuite a 1 mg pres. 

REMARQUES 

— ne jamais introduire de produits humides dans une 
etuve contenant des prises d'essai en fin de deshydratation, 
cela aurait pour consequence de rehydrater partiellement 
ces dernieres ; 

— dans le cas d'essais en serie, ne jamais superposer les 
capsules dans le dessiccateur. 

5. EXPRESSION DES RESULTATS 

5.1 Mode de calcul et formules 

La teneur en eau exprimee en pourcentage en masse du 
produit telle qu'elle est donnee par la formule ci-apres : 



xlOO 



m l" m 2 

m i- m o 

ou : 



mo est la masse, en grammes, de la capsule et de son 
couvercle ; 

mi est la masse, en grammes, de la capsule, du 
couvercle et de la prise d'essai avant sechage ; 

ni2 est la masse, en grammes, de la capsule, du 
couvercle et de la prise d'essai apres sechage. 

5.2 RESULTAT 

Prendre comme resultat la moyenne arithmetique des 
valeurs obtenues des deux determinations si les conditions 
de repetabilite (5.3) le permettent. Dans le cas contraire, 
recommencer les determinations. Arrondir le resultat a 
0.05% pres. 

5.3 REPETABILITE 

La difference entre les resultats des deux determinations 
(4.1), effectuees simultanement ou rapidement l'une apres 
1' autre par le meme analyste, ne doit pas exceder 0.15 g 
d'eau pour 100 g d'echantillon. 
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